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PROCES-VERBAL SOMMAIRE DE LA SEANCE DU 

 CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 20 JANVIER 2009 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA DERNIERE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16-12-08
 En l’absence d’observation, le procès-verbal est approuvé à l’unanimité.

Extension des compétences optionnelles de la communauté d’agglomération de Bourges aux matières relevant de la compétence « protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie ».

Le Conseil Municipal a, à la majorité (par 19 voix pour et trois abstentions) approuvé le transfert à la Communauté d’Agglomération Bourges Plus, à compter du 1er janvier 2010, de la compétence optionnelle « protection et mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie : lutte contre la pollution de l'air, lutte contre les nuisances sonores, soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie, élimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés » (dont collecte) ainsi que les biens, équipements ou services publics nécessaires à l’exercice de cette compétence ; Et autorisé Monsieur le Maire à prendre toutes mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente délibération

Mise à disposition du public du 5/01 au 5/02/08 de la convention OPAH (Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat de Bourges plus) pour avis :

Le 31/12/08, la communauté d’agglomération de Bourges Plus nous a communiqué le projet de convention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat adopté lors de la séance du Conseil Communautaire du 15 décembre 2008. Cette convention est mise à la disposition du public pour permettre aux administrés de la consulter.

A l’issue de cette démarche de consultation, la ville est invitée à adresser les éventuelles remarques susceptibles d’être prises en compte. 

SIRDAB 

Pour information : Des documents relatifs au SCOT sont téléchargeables sur le site www.sirdab.fr
Par courrier du 19/12/08, Monsieur Alain TANTON, Président du S.I.R.D.A.B. (Syndicat Intercommunal pour la Révision et le Suivi du Schéma Directeur de l’Agglomération Berruyère) informe la Ville de TROUY que les premières pièces du rapport de présentation du SCOT sont consultables et téléchargeables via le site susvisé (rubrique : Qu’est-ce qu’un SCOT ? « Le dossier »).

Ce dossier électronique comprend le projet de diagnostic et l’état initial de l’environnement du rapport de présentation. Toutefois, notre attention est appelée sur le caractère provisoire de ces documents. Il s’agit de documents de travail lesquels sont susceptibles d’être complétés selon les propositions des personnes associées. 

Officialisation du passage à + de 3500 habitants suite à la parution du décret du 30/12/08 authentifiant les chiffres de la population, d’où les propositions suivantes :

Adoption du règlement intérieur à compter du 1er février 2009

Le conseil municipal a approuvé à l’unanimité le règlement intérieur du conseil municipal lequel prendra effet dès la prochaine séance du conseil municipal.
Désignation de délégués à Bourges Plus 
Suite aux résultats du recensement de la population affichant une légère baisse du nombre d’habitants de la communauté d’agglomération de Bourges et en l’attente de l’arrêté préfectoral qui édictera les modalités de désignation des délégués à Bourges Plus, le projet de délibération a été ajourné. 

Composition de la commission d’appel d’offres à compter du 1er février 2009
En raison de son passage à plus de 3500 habitants, la composition de la CAO a été revue
Ont été proclamés élus à l'unanimité des membres du conseil municipal ayant participé au scrutin :

TITULAIRES : Bernadette PANAUD, Francis DINOCHEAU





SUPPLEANTS : Stéphanie LHOSTE, Olivier MAUPETIT, François MILLET (en remplacement de F. DINOCHEAU)

Monsieur le Maire récapitule en conséquence la composition de la commission qui prendra effet à compter des marchés 2009 : 

MEMBRES DE DROIT AVEC VOIX DELIBERATIVE

Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire



Président de la CAO, 
Ou

Madame Nadine MOREAU, 1er Adjoint



Représentant le Maire
MEMBRES ELUS PAR LE CONSEIL MUNICIPAL AVEC VOIX DELIBERATIVE

TITULAIRES : Thierry JOUANIN, Annie COPIN, Didier GEORGES, Bernadette PANAUD, Francis DINOCHEAU
SUPPLEANTS : Didier GUICHARD, François MILLET, Gérard GUERIN, Stéphanie LHOSTE, Olivier MAUPETIT
Changement de grille indiciaire des indemnités des élus 

Toujours en raison du passage de la Ville de TROUY à + de 3500 habitants, le conseil municipal a, à l’unanimité,  actualisé,  à compter du 1er janvier 2009,  le montant de l’indemnité de fonction du Maire, des adjoints et des conseillers avec délégation, et ce, dans la limite de l’enveloppe budgétaire réglementaire selon les taux suivants :
Maire,  Monsieur Gérard SANTOSUOSSO : 44 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 1015

Adjoints au Maire au nombre de 6 : 17.6 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 1015
Conseillers municipaux avec délégation au nombre de 4 : 4.8 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 1015
Spécificité adoptée : le maire, les adjoints et les conseillers délégués ne perçoivent pas leur indemnité à 100 % mais à 80 %.

Renfort du service financier pour assurer cette transition
Le passage à plus de 3500 habitants génère un surcoût de travail en raison notamment du changement de la présentation comptable des budgets, c’est pourquoi un renfort ponctuel a été demandé auprès du centre de gestion du Cher en vertu de la convention du 29/03/2006 portant sur « la mise à disposition d’une secrétaire pour tout besoin de remplacement ou d’aide ponctuelle occasionnée par un surcroit de travail » adoptée par le conseil municipal et permettant de demander l’intervention d’un agent itinérant à raison de 165 € par jour. Le renfort demandé est évalué à 1 journée par semaine pendant une durée indéterminée, soit jusqu’à résorption totale du travail de mise à jour. Le conseil municipal a pris acte de ces dispositions. 
Aménagement du local commercial portant création d’un salon d’esthétique à TROUY Bourg : rendu-compte 
Dans le cadre de la prochaine location du local commercial  en vue d’y créer une activité « Soins esthétiques et soins du corps », le conseil municipal a pris acte
Des travaux d’aménagement engagés auprès des entreprises suivantes pour un montant total de 11 124.99 € HT soit 13 305.48 € TTC ;
Electricité AET = 6 035.52 € HT
- 7 218.48 € TTC


Plomberie MORIN = 2 258.12 € HT - 2 700.71 € TTC




Cloisons Da Costa = 2 831.35 € HT - 3 386.29 € TTC

Et de la réalisation d’un emprunt à hauteur de 11 000 € auprès de la Caisse d’Epargne d’une durée de 3 ans moyennant un taux de 3.89 % selon une échéance mensuelle de 321.41 €.
Loi du 19/12/08 législation funéraire : 

Taux unitaire des vacations funéraires : 
Après étude de la loi, la ville de Trouy n’a pas obligation d’instaurer cette tarification dans la mesure où nous ne disposons pas de police municipale et les pouvoirs de police sont détenus exclusivement par le maire et les adjoints.

Funérarium :  Avis du conseil municipal concernant le changement d’exploitant 
Au vu des lettres du 22-12-08 de Madame SALINA Cécile demandant l’autorisation du conseil municipal pour entériner le transfert de l’exploitation du Funérarium à la SARL SALINA représentée par Joël DUCHET et du 26-12-08 de Monsieur Joël DUCHET, gérant de la SARL SALINA,  confirmant sa demande de succéder à Monsieur et Madame SALINA pour gérer le Funérarium de TROUY, le conseil Municipal a, à l’unanimité, 
· Emis un avis favorable sur ce transfert sous réserve de la présentation des habilitations et agréments définitifs dans un délai de 6 mois, soit au plus tard pour le 31/07/09 ;
· Et autorisé en conséquence Monsieur le Maire à signer un avenant au contrat de concession portant modification de la SARL à qui est confiée l’exploitation du Funérarium, les autres articles du contrat de concession restant identiques.

Marché 1-2008 AO « agrandissement de l’école primaire de TROUY nord » : 
Le conseil municipal a pris acte de l’attribution du MARCHE 01-2008 AO portant sur « l ’Agrandissement de l’école primaire de TROUY Nord par la fourniture et la mise en place d’un équipement modulaire avec travaux d’aménagement et de raccordement à l’existant » aux entreprises suivantes pour les montants indiqués et autorise en conséquence Monsieur le Maire à signer le Marché 01-2008 AO et toutes pièces s’y rattachant.
LOT N° 1  VRD – GROS OEUVRE :  SARL DUBUGET = 88 436.75

LOT N° 2 ELECTRICITE : SNEF = 8 500.00
LOT N° 3 EQUIPEMENT MODULAIRE : Yves COUGNAUD = 174 001.60

LOT N° 4 CHARPENTE - BOIS - METAL ET COUVERTURE : BOIREAU SA = 30 440.19
LOT N° 5 PEINTURE :  SARL BIDAULT = 2 112.76 
TOTAL €  HT = 303 491.30 € HT
 DEMANDE DE DGE (Dotation Globale d’Equipement) 2009

Le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé le plan de financement prévisionnel de l’opération « agrandissement de l’école primaire de TROUY nord en vue de la création de deux classes supplémentaires » et sollicité auprès de Madame le Préfet l’octroi d’une subvention au titre de la DGE 2009 à hauteur de 100 000 € correspondant à 33 % du montant HT des travaux, et ce, dans le respect du plafond de 50 000 € par classe.

Cession de la maison sise rue Sainte Hélène à Trouy nord : 
Monsieur le Maire a proposé de retenir la meilleure offre,  moyennant un prix de 66 000 €,  auquel s’ajouteront les frais d’acte notarié, la Ville de TROUY prenant à sa charge les frais de bornage et de diagnostic ;

Le conseil municipal a pris acte de la présente décision et autorise Monsieur le Maire à signer l’acte notarié de cession ainsi que toutes pièces s’y rapportant.
Reconduction du contrat d’entretien du chauffage, ventilation des structures municipales (écoles, centre de loisirs et maison du temps libre)

Le conseil municipal a pris acte de l’attribution pour 2009 du contrat d'entretien des installations de chauffage des écoles, de la Maison du Temps Libre et du Centre de Loisirs à la SNEF moyennant un prix de 4 842  € HT ;

Activités commerciales et artisanales : pour information 

Demande de la SARL SPEED GOOD à la préfecture : dérogation aux heures de fermeture pour le Bar « le SAVON » sis 204 av. Saint-Amand à TROUY
Le conseil municipal a été informé de la demande d’autorisation de fermeture tardive à 5 heures du matin tous les jours de la semaine pour l’établissement « LE SAVON » sis 204 avenue de Saint-Amand à TROUY du 5 janvier 2009 déposée par J. AUMONT, gérant de la SARL SPEED GOOD, auprès de la Préfecture. 
A la demande de la Préfecture du 6-01-09, le Maire de TROUY a donné un avis défavorable pour les motifs suivants :
- Permis de construire non encore accordé
- Permis déposé pour un restaurant cabaret et non une discothèque
En raison de  cette demande et pour les motifs susvisés, la commission de sécurité s’est tenue le 19/01/2009  au 204 avenue de Saint-Amand 18570 TROUY.
La commission a donné un avis défavorable aux motifs suivants :

· les issues de secours ne sont pas conformes aux prescriptions sécuritaires ;

· les travaux ne correspondent pas au permis de construire déposé ;

· certains travaux réalisés l’ont été sans aucune autorisation (bungalow)

La DDASS doit également demander aux propriétaires de fournir : 

· Une étude d’impact des nuisances sonores et un certificat d’isolation.

La commission demandera également aux propriétaires de fournir les certificats de conformités des travaux réalisés.

Monsieur le Maire précise également que le Procureur  de la République a également été saisi.
Reprise d’ACTIFROID par le Groupe Bernard  

Le conseil a été informé de la reprise de la société ACTIFROID à la ZAC par le Groupe BERNARD  à compter du 2/12/08.

LA VIE DE LA CITE (informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements) 
Adjoint délégué : Nadine MOREAU

 Adoption de la charte de la vie associative
Le conseil municipal a, à l’unanimité,  approuvé la charte de la vie associative, laquelle prendra effet à dater de sa signature prévue le 29-01-09.

A cette occasion, Nadine MOREAU a rappelé que 
« La municipalité attache une importance toute particulière aux associations trucidiennes. Au nombre de 35, toutes méritent notre confiance. La charte de la vie associative est un engagement mutuel, c’est un document qui consigne tous les engagements respectifs des associations et de la collectivité. Elle est l’objet d’un véritable travail collectif. D’ailleurs différentes réunions ont été organisées depuis octobre 2008. Je demande donc aux élus de bien vouloir adopter ce texte pour soutenir et valoriser le travail de nos associations locales. » 

Instauration d’un tarif maison du temps libre pour les particuliers le vendredi soir

Le Conseil Municipal a, à l’unanimité,  instauré un nouveau tarif pour qui entrera en vigueur à compter du 21 janvier 2009 :
· Location de la Maison du Temps Libre le vendredi soir aux habitants de TROUY pour des manifestations privées à but non lucratif : 135 € (Grande salle et bar 90 €, cuisine 45 €).

· Les autres dispositions restent inchangées.
LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) Adjoint délégué : Béatrice RATELET

Demande de subvention au Pays de Bourges
Le conseil municipal a, à l’unanimité, approuvé  les projets présentés par Madame Béatrice RATELET  et sollicité les subventions s’y rattachant dans le cadre du Contrat Départemental 2007-2010 : 
Maternelle du Bourg : 

Renouvellement du mobilier d’une classe complète en raison de sa vétusté

DEPENSES ESTIMEES € HT = 1 698 €
SUBVENTION DEMANDEE = 509.40 €
30 %

Primaire du Bourg : 

Equipement d’une classe suite à une création prévisible pour 2009/2010

DEPENSES ESTIMEES € HT = 3 190 €
SUBVENTION DEMANDEE = 957 €
30 %

Primaire et Maternelle du Nord :

Equipement informatique

DEPENSES ESTIMEES € HT = 1 435.76 € 
SUBVENTION DEMANDEE =  430.73 €

30 %

Primaire de TROUY Nord :

Mobilier d’une classe complète suite à l’extension des locaux
DEPENSES ESTIMEES € HT = 3 817 €
SUBVENTION DEMANDEE =  1 145.10 €

30 %

Primaire de TROUY Nord :

Réorganisation salle archives suite à l’extension de l’école
DEPENSES ESTIMEES € HT = 1 017 €
SUBVENTION DEMANDEE =  305.10 €

30 %

TOTAL = 11 157.76 €

DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)
Adjoint délégué : Roland GOGUERY

Plan local d’urbanisme : choix du cabinet d’études
Entendu l’exposé de Monsieur Roland GOGUERY, Adjoint chargé du P.L.U.,le conseil municipal a pris acte de l’attribution du marché 5-2008 au Bureau d’études « Aménagement, Urbanisme, Architecture » A.U.A. sis 1, rue Guillaume de Varye 18000 Bourges 
 portant sur «l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la Ville de TROUY » à raison d’un montant de 32 171,50 € TTC ;

LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS 
Conseiller délégué : Francis DINOCHEAU
Décision : Compte-rendu portant sur le choix du véhicule pour le service espaces verts.

Entendu l’exposé de Monsieur Francis DINOCHEAU, conseiller municipal délégué au matériel technique, lequel préconise de retenir conformément aux critères de sélection des offres annoncés dans la lettre de consultation, la société CLVI qui propose un IVECO DAILY 35C12 moteur 116 CV / DIN (85kw) au prix de 38 877 € HT.
Le conseil municipal a pris acte de l’attribution dudit Marché 10-2008 à la société CLVI dont le mode de financement fera l’objet d’une information ultérieure.
La séance a été levée à 20 H 20.
PROCES-VERBAL SOMMAIRE DE LA SEANCE DU 

 CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 17 FEVRIER 2009 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA DERNIERE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20-01-09
 En l’absence d’observation, le procès-verbal est approuvé à l’unanimité.

INTERCOMMUNALITE :

SDE : modification des statuts.

A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé la proposition du comité syndical,  présentée aux communes adhérentes, de modifier  des articles 1 et 3 des statuts du Syndical Départemental d’Energie du CHER, s’agissant de prendre acte :

D’une part, du changement d’adresse du SDE 18 Le siège du Syndicat est fixé à Bourges, rue Albert Einstein – Parc d’activités Esprit 1 – Bâtiment n° 35.

D’autre part, de permettre l’intégration de nouveaux membres tels quel les communautés de communes, notamment :

· Communauté de communes Cœur du Pays Fort (THOU),

· Communauté de communes du Berry Charentonnais (CHARENTON DU CHER),

· Communauté de communes Vals de Cher et d’Arnon (LURY SUR ARNON),

· Communauté de communes du Cœur de France (SAINT AMAND MONTROND),

· Communauté de communes des Vallées vertes du Cher Ouest (GRAÇAY),

· Communauté de communes de la Septaine (AVORD),

· Communauté de communes du Pays d’Issoudun (pour CHAROST, CHEZAL BENOIT, MAREUIL SUR ARNON, et SAINT AMBROIX).

Désignation de délégués supplémentaires à Bourges Plus

Vu l’augmentation de la population de la Ville de TROUY, le conseil municipal a procédé à la désignation de délégués supplémentaires à la communauté d’agglomération de BOURGES Plus. Les candidats suivants ont été élus :

Titulaire





Suppléants
Roland GOGUERY à la majorité absolue

Stéphanie LHOSTE, à l’unanimité







Patrick  SEGAUD, à l’unanimité

En conséquence, les dix délégués sont :
En tant que Membres titulaires : 

Gérard SANTOSUOSSO, Gérard GUERIN, Thierry JOUANIN, Francis DINOCHEAU, Roland GOGUERY

En tant que Membres suppléants :

Didier GEORGES, Henri BIGNELL, Anne-Marie FERREIRHINO, Stéphanie LHOSTE, Patrick SEGAUD 

AFFAIRES GENERALES ET INFORMATIONS DIVERSES

Bilan 2008 des marchés publics attribués.
Conformément à l’article 133 du nouveau Code des Marchés Publics, la personne publique, en l’occurrence Monsieur le Maire, doit publier au cours du premier trimestre de chaque année une liste des marchés conclus l’année précédente ainsi que le nom des attributaires. 

Cette liste doit être établie dans les conditions définies par un arrêté du Ministre chargé de l’économie : marchés supérieurs à 4 000 € HT attribués en 2008.

Le bilan 2008 des marchés attribués sera en conséquence affiché et publié sur le site Internet de la Ville de TROUY.

Marché MAPA 07-2008 « Actes » portant sur la dématérialisation de la transmission des actes à la Préfecture : compte –rendu de la consultation effectuée, de la sélection des offres et de l’attribution du marché.

Suite à la consultation auprès de trois prestataires habilités par le Ministère de l’intérieur, de l’outre mer et des collectivités territoriales en matière de « Dématérialisation de la transmission des actes soumis au contrôle de légalité », le conseil municipal a pris acte de la signature du contrat avec SRCI - IXBUS qui a été retenue pour un montant de 300,00 € HT et de la convention avec Madame le préfet du Cher relative à la transmission électronique des actes soumis au contrôle de légalité.
LA VIE DE LA CITE 

Le conseil municipal a été informé de 
· La signature de la Charte de la vie associative

· De la cérémonie au monument aux morts le 18/03/09

· Du carnaval le 20/03/09

· Du Parcours du Cœur le 29/03/09


L’HARMONIE DE LA CITE 
Information concernant l’établissement « LE SAVON » : 
Le conseil municipal a pris acte de l’état d’avancement de ce dossier sachant que la Ville a engagé une procédure contentieuse.

Présentation des résultats de la CAO du 10-02-09 concernant l’attribution définitive du MARCHE 03-2008 AO « aménagement de la rue du Château Gaillard » 
Suite à la consultation effectuée le 15-12-08 selon la procédure d’appel d’offres ouvert et conformément à l’avis de la Commission d’Appel d’Offres qui s’est réunie le 27-01-09 et le 10-02-09, le conseil municipal 
a pris acte de l’attribution du MARCHE 03-2008 AO portant sur « L’AMENAGEMENT DE LA RUE DU CHATEAU GAILLARD  (DEUXIEME SECTION) AVEC AMENAGEMENTS DE SECURITE ET D’ASSAINISSEMENT DES EAUX PLUVIALES » à l’entreprise COLAS pour le montant de 139 155.20 E HT dont la dépense sera inscrite au Budget Primitif 2009, section d’investissement, opération 48, article 2315.
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES 

Débat d’orientations budgétaires

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur les orientations générales du budget de l’exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci et dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Le débat d’orientation budgétaire doit donner lieu à une délibération qui sera enregistrée au procès verbal de séance.

· Continuer les investissements législatifs, normatifs de sécurité ;

· Continuer les investissements de vie et d’environnement préservés, d’économie, de pérennisation ;
· Continuer le soutien aux animations et aux services ;
· Ne rien abandonner de la solidarité.
Au vu d’un rapport adressé aux conseillers municipaux et présenté par Messieurs Gérard SANTOSUOSSO, Maire et Didier GEORGES, Maire adjoint délégué aux finances, le conseil municipal a indiqué que le débat d’orientation budgétaire pour l’année 2009  a eu lieu dans les deux mois précédant le vote des budgets primitifs 2009.

Présentation de la mesure du plan de relance relative au versement du fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) : position de la collectivité sur son engagement.

Le projet de loi de finances rectificative pour 2009 portant relance de l’économie prévoit de verser le fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) par anticipation afin de soutenir les collectivités locales en tant que premier investisseur public. La préfecture a précisé les conditions d’application de la dite mesure et le montant moyen pris en compte.
Considérant qu’il est encore prématuré d’avancer des certitudes quant au montant des investissements 2009, et ce, en raison du passage de la Ville de TROUY à plus de 3500 habitants qui modifie le montant des prévisions tant en recettes qu’en dépenses et leur répartition, le conseil municipal a, à l’unanimité, 
· décidé sur le principe de s’inscrire dans le dispositif sous réserve de vérifier si la Ville peut effectivement investir davantage cette année à raison du montant indiqué par la préfecture, à savoir 1 400 112 € + 1 €, 
· autorisé Monsieur le à signer une convention avec le préfet pour manifester cet engagement dans le cas où le montant susvisé, dans le cadre de la préparation des budgets de l’exercice 2009 est susceptible d’être atteint 
· et pris acte que si la Ville ne peut pas s’engager, le dispositif actuel du FCTVA (N+2) restera en vigueur.

LES GENERATIONS
Proposition de lancer une consultation,  auprès des bureaux d’études et architectes compétents,  en vue de préparer le projet d’évolution des locaux scolaires de l’école primaire de TROUY Bourg

A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé la proposition de lancer une consultation auprès de 5 bureaux d’études et architectes en vue de passer un marché de maîtrise d’œuvre référencé 02-2009 MAPA, lequel portera sur la préparation du projet de l’agrandissement de l’école primaire de TROUY Bourg et la rédaction du dossier de consultation des entreprises pour les travaux en découlant.  

DEVELOPPEMENT DURABLE 

Plan Local d’Urbanisme (PLU)
Le conseil municipal a été informé des premiers travaux de la commission PLU et du calendrier de l’élaboration du PLU.

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE 

Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade

A l’unanimité, le conseil municipal a adopté  la proposition de fixer les taux suivants pour la procédure d'avancement de grade dans la collectivité, comme suit :

	Cadres d’emplois
	Grades d’avancement
	Taux (en %)

	Rédacteur

Adjoint d’animation
	Rédacteur principal

Adjoint d’animation principal 1ère classe
	100

100


La séance a été levée à 20 H 15.

PV SOMMAIRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 31 MARS 2009 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  DU 17/02/09
Le conseil municipal a approuvé le procès-verbal à l’unanimité.

INTERCOMMUNALITE
Point sur la révision à mi parcours du contrat d’agglomération 

Dans le cadre de la révision à mi parcours du contrat d’agglomération, signé en 2006, le conseil municipal est informé des opérations restant à engager, notamment

· Les aménagements paysagers : projet intégré dans le cadre du lotissement communal « les Brigamilles » : route de la grange Saint-Jean. 

· Les liaisons douces : acquisitions foncières confiées à la SAFER en vue de la réalisation d’une piste cyclable entre le bourg et le nord. Quelques acquisitions ont déjà été effectuées. Une ligne de 4000 € en section d’investissement a été prévue au BP 2009 afin de poursuivre l’achat de bandes de parcelles.

Syndicat Intercommunal d’études et de travaux pour l’Aménagement Hydraulique du Bassin de l’Auron (SIABA) : maîtrise d’ouvrage unifiée du bassin de l’Auron élargi à l’Airain ;

Dans le cadre de la Directive Cadre Européenne sur l'Eau, la Loi sur l'Eau et les Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006, des modalités de contractualisation et de financement de l'Agence de l'Eau Loire-Bretagne et de la Région Centre, des travaux du SAGE Yèvre-Auron et de la démarche initiée par le Syndicat Intercommunal d'Études et de Travaux pour l'Aménagement du Bassin de l'Auron (SIABA) relayée par les Syndicats de l'Airain, de Levet et du Sagonin sur le bassin versant de l'Auron élargi à l'Airain, dans lequel se situe pour tout ou partie le territoire communal et soutenue par le Conseil général,

Le conseil municipal a décidé à l’unanimité :

· D'adhérer au principe de mise en place d'une maîtrise d'ouvrage unifiée sur le bassin versant de l'Auron afin de mettre en œuvre une politique coordonnée efficace de reconquête du bon état écologique des eaux ainsi que pour satisfaire les conditions d'obtention des aides de l'Agence de l'Eau Loire-Bretagne et de la Région Centre ;

· De soutenir la démarche visant à construire cette organisation territoriale du bassin versant de l'Auron élargi à l'Airain mettant, notamment, en œuvre une mutualisation des moyens qui seraient nécessaires ainsi qu'en participant aux travaux préalables.

AFFAIRES GENERALES ET INFORMATIONS DIVERSES

Proposition d’achat de la parcelle ZD 0002

Vu l’intérêt manifesté par la Ville de TROUY de procéder à des acquisitions foncières en vue d’aménager de futurs espaces verts ;

Le conseil municipal  a approuvé à l’unanimité la proposition d’achat de la parcelle sise route de Bourges, à raison de 2ha 42a 53ca, à la Ville de TROUY et autoriser en conséquence Monsieur le Maire à signer l’acte en découlant ainsi que toutes les pièces s’y rattachant dont la rédaction de l’acte sera confiée à Maître PREVOST, Notaire à LEVET.

Mise en place du CLSPD (comité local de sécurité et de prévention de la délinquance)

Créé par délibération du 27 mars 2007,  le conseil municipal a été informé de la mise en place prochaine du  Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance « CLSPD » sachant que sa composition doit être mise en conformité avec le décret du 23-07-07.

Le conseil local est présidé par le maire ou son représentant et comprend

· Le préfet ou son représentant

· Le procureur de la République ou son représentant 

· Le président du Conseil Général ou son représentant

· Les représentants des associations, établissements ou organismes oeuvrant notamment dans les domaines de la prévention, de la sécurité, de l’aide aux victimes, du logement,  des transports collectifs,  de l’action sociale,  désignés avec l’accord des organismes dont ils relèvent

· Les associations locales et personnalités locales 

· Les personnes qualifiées (services et autres)

La composition du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance sera donc prochainement fixée par arrêté du maire dès lors que toutes les instances et organismes concernés auront été consultés par courrier.

A cette occasion, monsieur le Maire a tenu à rappeler que le CLSPD est avant tout un lieu de rencontre, de discussion et de réflexion pour aider à résoudre les problèmes d’incivilités. 

A TROUY, une volonté,  tant chez les élus que les services municipaux, est présente pour faire quelque chose y compris chez nos partenaires de l’Education Nationale.

Il ne s’agit pas de dénoncer, de sanctionner, mais de comprendre, d’expliquer, d’identifier les causes et d’apporter des solutions.
Les élus locaux ont des devoirs civiques et parmi eux, celui de faire face à leurs responsabilités en abordant les problèmes et en évoquant les incivilités importées qui entraînent les autres. Pour ce faire, il convient de constater,  d’analyser le pourquoi des faits, ceci avec l’aide active et enrichissante de  la vie associative. La commune n’a pas le droit de délaisser la population.

La collectivité doit se positionner dans une démarche du style « que peut – on faire pour les jeunes ? »,   c’est en effet une façon plus intéressante et ouverte d’aborder le problème en y associant les activités sportives et ludiques.

Il faut au moins essayer.

Réforme 2009 du Code des Marchés publics 

Dans le but de clarifier et de faciliter la commande publique, et ce, dans le cadre du plan de relance de l’économie engagée par le Gouvernement,  trois décrets récents ont modifié les dispositions du code des marchés publics (décrets du 17 et 19/12/08) dont les  principales mesures sont : 

· LES SEUILS, LES DELAIS DE PAIEMENTS, LA DEMATERIALISATION

En raison de cette réforme, il convient 

· de désigner une commission spécifique MAPA

· d’actualiser le règlement interne des Marchés à Procédures Adaptées dit MAPA

Le conseil municipal a donc à l’unanimité 
1/ Approuvé la création d’une commission spécifique chargée des marchés à procédures adaptées laquelle sera composée de

MEMBRES DE DROIT 
Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, maire, président, 

Ou

Madame Nadine MOREAU, 1er adjoint, représentant le Maire

Monsieur Didier GEORGES, maire adjoint aux finances

Monsieur Didier GUICHARD, maire adjoint à l’Harmonie de la Cité

Madame Sylvie FRANCOUR, directrice générale des services

Le maître d’œuvre ou son représentant (s’il y en a un)

MEMBRES DESIGNES SELON L’OBJET DU MARCHE

Cette désignation fera l’objet d’un arrêté du Maire avant la sélection des candidatures et des offres du marché concerné.

Le Maire adjoint ou le conseiller municipal délégué chargé du secteur auquel se rattache le Marché ;

Le responsable du secteur auquel se rattache le Marché ou son représentant ;

Un représentant des services satellites et établissements concernés si nécessaire ;

Toutes personnes qualifiées si nécessaire. 

2/ Pris acte des nouveaux seuils et approuve en conséquence la modification du règlement intérieur MAPA de la Ville de TROUY, lequel fera l’objet d’une prochaine diffusion.

	TRAVAUX

	Seuil
	de 4 000 € HT à 20 000 € HT


	De 20 000 € HT à 5 150 000 € HT
	Au-delà de 5 150 000 € HT

	Procédure
	Pas de procédure particulière = voir règlement intérieur de la Ville pour quelques précautions de bon sens
	Procédure adaptée = libre choix = Voir règlement intérieur de la Ville de TROUY

90 000 € HT : obligation publicité BOAMP
	Procédures formalisées conformément au Code des Marchés Publics



	FOURNITURES ET SERVICES

	Seuil
	de 4 000 € HT à 20 000 € HT
	De 20 000 € HT à  206 000 € HT
	Au-delà de 206 000 € HT 

	Procédure
	de 4 000 € HT à 20 000 € HT


	Procédure adaptée = libre choix = Voir règlement intérieur de la Ville de TROUY. 90 000 € HT : obligation publicité BOAMP
	Procédures formalisées conformément au Code des Marchés Publics




LA VIE DE LA CITE
Modification de la composition de la commission « Vie de la Cité » 

Le conseil municipal a pris acte de la modification de la composition de la commission municipale « Vie de la Cité ».

Composition de la Réserve Communale de Sécurité Civile

Créée par délibération en date du 27 mai 2008, le Conseil municipal a pris acte de la mise en place officielle de la réserve communale de sécurité civile composée de six bénévoles trucidiens : 

Messieurs Bernard CHEVALIER - Erwan COLLIN – Philippe DEMORTAIN – Jean DONADIEU – Jean-Claude HUGUEL – Jean-Marie MERLET- Thierry COLIN

Cette réserve ne remplace d’aucune manière les services officiels de secours. Elle intervient pour aider et rassurer, il s’agit d’une présence à dimension humaine.

Création et composition du Conseil de Développement Citoyen.

Le 6 mars 2009 a eu lieu la mise en place du Conseil de développement citoyen sous la présidence de Monsieur le Maire.

Les objectifs de ce conseil sont de faire évoluer la démocratie de proximité, ne pas doubler les structures existantes, d’avoir un avis consultatif sur tous les sujets ou un avis de proposition sur des thèmes. Les commissions municipales et le conseil ont, ensuite, en charge la mise en forme et l’application (exemple : avis sur l’évolution de telle ou telle zone d’urbanisme).

Il s’agit de réflexions générales et doit être différent des réunions de quartiers, c’est un lien direct entre mairie et population. Ce conseil peut se réunir indépendamment, il n’a pas obligation d’inviter le maire ou l’élu concerné par un dossier précis. Faire une synthèse des différents problèmes de la commune et/ou faire des propositions restent l’objectif.

Dans les grandes villes, ce conseil de développement citoyen est entouré d’un support juridique. Ce n’est pas obligatoire dans une ville comme TROUY mais cela paraît intéressant tout en restant indépendant. Cela devient une commission consultative extra municipale. Ce n’est pas non plus une association mais c’est officialisé lors de ce conseil municipal. 

Il n’y aura aucune orientation politique. Il s’agit d’hommes et de femmes de tout âge, de tous horizons, de tous quartiers souhaitant s’investir pour la commune. Pour être efficace, la composition de ce conseil doit être comprise entre douze et seize membres.

Le maire propose de mettre à disposition de ce conseil pour les réunions  la salle située au dessus de la Bibliothèque. 

L’HARMONIE DE LA CITE
Projets 2009 sécurité routière : demandes de subvention dans le cadre de la répartition des produits des amendes de police
Le conseil municipal a, à l’unanimité, approuvé les projets d’aménagements de sécurité routière tel que présentés ci après pour un montant total HT de 13 892.43 € et sollicite une subvention à hauteur de 50 % soit de 6 946.22 pour aider au financement des opérations :

· Rond point église





6 199.80 € HT

· Route de la Chapelle




1 260.40  € HT

· Rue des Acacias (après les travaux d’émulsion) 
4 116.50  € HT

· Le Grand Chemin – route de Chateauneuf 

2 315.73  € HT

Reprise des sépultures
Le conseil municipal a été informé par Monsieur Didier GUICHARD des travaux de La commission municipale Harmonie de la Cité concernant le projet de marché portant sur la « Reprise des Sépultures ». 

Le dossier Marché se décomposera en 3 phases

PHASE 1 – 2009 : reprise de 30 sépultures, création de 10 caves urnes et aménagement d’un nouvel accès au cimetière (par l’arrière). Cette phase sera programmée pour 2009 et a été inscrite au BP 2009. 

PHASE 2 – 2010 : reprise de 30 sépultures et création de 10 caves urnes.

PHASE 3 – 2011 : reprise des sépultures restantes et création de 10 caves urnes.

La consultation sera lancée prochainement, le dossier de consultation étant en cours de finalisation. 

Les résultats de la consultation seront portés à la connaissance du conseil municipal et feront l’objet d’une demande de subvention dans le cadre de la DGE.

La sélection des offres sera soumise à la Commission MAPA qui sera désignée pour ce marché.
Marché Voirie
Le conseil municipal a été informé du lancement de la consultation du Marché 04-2009 selon la procédure adaptée portant sur les « travaux de voirie et de réseaux d’eaux pluviale ». D’une durée de trois ans et d’un montant maximal de 150 000 € HT, ce marché permettra de faciliter la commande publique dans le respect du principe de la mise en concurrence. Les plis sont à remettre pour le 24/04/09 à 17 heures au plus tard.

La sélection des offres sera soumise à la Commission MAPA qui sera désignée pour ce marché.
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES
REPRISE DES RESULTATS 2008 (Budgets annexes et Commune)

 Le conseil municipal a,  à la majorité (19 voix POUR et 3 abstentions), affecter, avant adoption des comptes administratifs 2008, les résultats 2008 comme suit :

	Résultats au 31/12/08  2008
	Budget Communal
	Budget annexe « Bâtiment Commercial »
	Budget annexe

« Lotissement les Brigamilles »

	Excédent
	388 265.93
	15 263.26
	

	Déficit
	64 089.19
	9 601.23
	- 191 908.17

	Affectation sur Budget 2009
	Budget Communal
	Budget annexe « Bâtiment Commercial »
	Budget annexe

« Lotissement les Brigamilles »

	En section d’investissement
	266 036
	11 915.23
	- 14 710.80

	En section de fonctionnement
	122 231
	3 348.03
	- 177 197.37


VOTE DES TAUX 2009 DES IMPOSITIONS LOCALES

Le conseil municipal a, à la majorité (19 voix POUR et 3 ABSTENTIONS) décidé de fixer les taux d’imposition pour l’année 2009 selon les propositions largement débattues en commission Finances, à savoir de  limiter l’augmentation au taux d’inflation 1.7 % que la Commune subit également au travers de ses propres dépenses de fonctionnement.

	
	Taux N-1

2008
	Taux N

2009
	Bases N

2009
	Produit N

2009

	T.H.
	13.51
	13.74
	3 287 000
	451 634

	F.B.
	24.39
	24.80
	1 963 000
	486 824

	F.N.B.
	54.89
	55.82
	99 700
	55 653

	TOTAL
	
	
	
	994 110


VOTE DES BUDGETS PRIMITIFS ET UNIQUE 2009

· Le conseil municipal a adopté à la majorité (3 abstentions et 19 voix pour) le Budget annexe « bâtiment commercial » 2009

· Le conseil municipal a adopté à la majorité (3 voix contre et 19 voix pour) le Budget annexe « lotissement des Brigamilles » 2009

· Le conseil municipal a adopté à la majorité (3 abstentions et 19 voix pour) Budget Primitif de la Commune 2009

	RECAPITULATIF BUDGETS PRIMITIFS 2009

	MONTANT € TTC

	
	
	
	Section de fonctionnement
	Section d'investissement

	INTITULE
	
	
	DEPENSES ET RECETTES
	DEPENSES ET RECETTES

	
	
	
	équilibrées
	équilibrées

	Bâtiment commercial
	
	
	53 740
	35 712

	Lotissement les Brigamilles
	
	
	
	1 363 437

	Budget Général
	
	
	2 533 121
	1 292 602

	(commune et enfance)
	
	
	
	

	TOTAL GENERAL
	
	
	2 586 861
	2 691 751


LA SOLIDARITE ET LES FINANCES
Mise en place d’autorisations de programmes et de crédits de paiement au sein du budget général 
Conformément à la réglementation en vigueur, le vote des autorisations de programme dit AP et de crédits de paiement dit CP est nécessaire au montage du dossier relatif à l’étude pour l’élaboration du PLU dont le montant total correspondant à l’autorisation de programme 2009 est égal à 28 955 € répartie en deux crédits de paiement de 16 086 € en 2009 et de 12 869 € en 2010.





Délibération de principe pour déterminer la durée de l’amortissement des biens immobiliers d’investissement acquis à partir du 1er janvier 2009

Le conseil municipal a délibéré à l’unanimité sur les durées d’amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles, statué sur le montant de 200 €, comme seuil unitaire en deçà duquel ces immobilisations s’amortissent en un an, précisé  que la présente délibération s’appliquera dès son adoption, au titre des immobilisations acquises et prises en charge par le budget principal de la commune et de ses budgets annexes rattachés, Opté pour l’amortissement linéaire et pris acte que les crédits liés aux amortissements seront inscrits sur chaque budget concerné aux chapitres  recettes d’investissements 28 et dépenses de fonctionnement 68 et feront l’objet d’une constatation comptable s’agissant une opération d’ordre budgétaire.

Cotisations 2009 SDE (SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE)
Vu le comité syndical du 16-12-08 du syndicat départemental d’électricité 18, considérant que la Ville de TROUY fait partie des collectivités adhérentes au SDE 18  à qui elle a transféré la maintenance et les travaux d’éclairage public, le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé les contributions 2009 lesquelles seront imputées sur le budget communal primitif 2009, section de fonctionnement, article 611 et 6554.

Association des Maires du Cher et de France, CAUE 
Le Conseil Municipal, a, à l’unanimité, approuvé les cotisations 2009 ci-après lesquelles seront imputées sur le budget communal primitif 2009, section de fonctionnement, article 6281.

Association des Maires du Cher et de France (AMF)     



533.51
 €


Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement du Cher (CAUE)

270.00 €

Subventions 2009 aux associations
A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé les subventions accordées aux associations pour un montant total de 9 200 € inscrit à l’article 6574 du BP 2009.
Acquisitions inférieures au seuil de 500 € HT

Le conseil municipal a, à l’unanimité, approuvé la proposition de l’imputation de certaines dépenses d’acquisitions, inférieures à 500 € HT, en section d’investissement, dès lors que leur durée d'amortissement ou de vie et leur inscription à l'inventaire communal le justifient. La liste des biens meubles concernés au titre de l'exercice 2009 sont 

· mobilier et matériel scolaire

· mobilier et matériel bureautique 

· mobilier et matériel technique

En cas de besoin, cette délibération pourra être complétée par délibération expresse.

Approbation du renouvellement de la convention d’assistance avec Insurance Risk Management
Le conseil municipal a, à l’unanimité, approuvé la convention d’assistance proposée par Insurance Risk Management pour un montant de 850 € HT, à compter du 1er avril 2009, pour une durée de 12 mois ayant pour objectif  l’optimisation de la gestion des contrats et des sinistres de la Ville de TROUY et ainsi d’apporter plus d’efficacité dans la gestion courante des dossiers. les crédits nécessaires à l’exécution de l’assistance sont inscrits  à l’article 616 en  section de fonctionnement du BP 2009 de la Commune.

Redevance distribution gaz
Le conseil municipal a, à l’unanimité, adopté les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz naturel  et fixé le montant de la redevance pour occupation du domaine public par application du taux de  100 % par rapport au plafond de 0.035 € / mètre de canalisation de distribution prévu au décret.

Gratification des stagiaires dans les collectivités locales
Vu la loi du 31 mars 2006 portant sur la gratification des stagiaires et le décret N° 2006-1093 du 29/08/06, le conseil municipal a, à l’unanimité, instauré la gratification des stagiaires pour tout stage d’une durée supérieure à 3 mois dont le montant mensuel est fixé à 12.5 % du plafond de la sécurité sociale soit  environ 398.13 €. 

Régime indemnitaire 2009 du personnel communal
Le conseil municipal a, à la majorité (21 voix pour et 1 abstention), confirmé le maintien d’un régime de primes et indemnités au profit des fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi que des agents non titulaires relevant de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, occupant un emploi au sein de la commune par l’application des indemnités suivantes :

L’Indemnité d’Administration et de Technicité (I.A.T.)
L’Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires (I.F.T.S.)

Approuvé l’instauration à compter du 1er juillet 2009 de l’Indemnité d’Exercice des Missions des Préfectures (I.E.M.P) transposable aux collectivités territoriales et précisé les conditions d’attribution des dites primes et indemnités dans la limite des crédits inscrits au budget et déterminés par le conseil municipal.
LES GENERATIONS
Rendu  compte de la consultation relative au Marché « Bornes Informatiques Interactives »

Ce point est différé à la prochaine séance du conseil municipal, l’analyse et la sélection des offres nécessitant de rencontrer les candidats.

Rendu compte de la consultation relative au Marché de Maîtrise d’œuvre pour l’évolution des locaux de l’école primaire du Bourg
Suite au dépouillement des offres le vendredi 20 mars dernier, il a été décidé de ne pas donner suite à la consultation pour deux raisons

· le programme défini par la Collectivité impliquait des délais insuffisants et risqués pour respecter toutes les procédures (permis de construire notamment)

· des discussions ont encore lieu avec l’Inspection d’Académie concernant les ouvertures de classes (Bourg et Nord)

En conséquence, une nouvelle consultation est  réalisée auprès des mêmes candidats (principes égalité et transparence) en modifiant le programme. Ce dernier prévoira pour la prochaine rentrée 2009/2010 une phase transitoire sans gros travaux (aménagements succincts) et une année scolaire entière pour préparer correctement le projet en fonction notamment de l’évolution avérée des effectifs. 
Subvention Pays de Bourges
A l’unanimité, le conseil municipal a annulé délibération du 20-01-09, approuvé les projets relatifs à l’équipement en mobiliers scolaires des écoles maternelles et en matériel informatique des écoles  et sollicité en conséquence les subventions s’y rattachant dans le cadre du Contrat Départemental 2007-2010 pour un montant de 1817 € sur une dépense HT de 6 056 €.
Convention CESU
Vu la possibilité offerte aux familles d’utiliser les chèques emploi services universels (chèques CESU) pour le paiement des frais de garde auprès des collectivités locales et considérant les demandes enregistrées auprès de nos services en vue de bénéficier de ce nouveau mode de paiement, le conseil municipal  a, à l’unanimité, approuvé et  autorisé  Monsieur le maire à signer une convention permettant la mise en place du CESU à TROUY.
Convention GIAT, IGESA et CAF
Vu la nécessité de signer des avenants  aux conventions fixant le montant de l’aide journalière accordée dans le cadre du centre de loisirs de TROUY pour les : 

Bénéficiaires de la carte IGESA du service social des armées, de la carte GIAT du comité d’établissement de GIAT industrie et des prestations de la Caisse d’Allocations Familiales du Cher.

Le conseil municipal a, à l’unanimité, approuvé et  autorisé  Monsieur le maire à signer les avenants aux conventions susvisées.
Rémunération des animateurs saisonniers 2009/2010 (séjours été 2009 à séjours Pâques 2010) 
A l’unanimité, le Conseil municipal a approuvé les montants des vacations qui seront appliqués pour les séjours des vacances scolaires d’été 2009 jusqu’à ceux de pâques 2010 inclus :
· Animateur diplômé BAFA responsable de groupe : une vacation de 51,00 € par jour travaillé (congés payés compris),

( 
Animateur diplômé BAFA ou CAP petite enfance : une vacation de 45,90 € par jour travaillé (congés payés compris),

( 
Animateur stagiaire BAFA : une vacation de 40,80 € par jour travaillé (congés payés compris),

( 
Animateur sans formation : une vacation de 35,70 € par jour travaillé (congés payés compris),

Signature du contrat Enfance - Jeunesse avec la CAF du CHER
Considérant que le  « Contrat temps libre » signé avec la Caisse d’Allocations Familiales du Cher est arrivé à échéance le 31 décembre 2008 et afin de reconduire ce partenariat,  le Conseil municipal a approuvé, à l’unanimité,  la signature d’un nouveau contrat enfance jeunesse, afin de poursuivre les actions du précédent schéma de développement menées dans le cadre du centre de loisirs municipal et du Relais Assistantes Maternelles de TROUY et y ajouter un certain nombre d’actions nouvelles.

Indemnités de logement aux instituteurs

A l’unanimité, le Conseil Municipal, a émis un avis favorable à la proposition de Monsieur le préfet qui fixe ainsi qu’il suit le montant annuel pour 2008 de cette indemnité

· 2 141 € pour les instituteurs célibataires, veufs, divorcés ou séparés sans enfant à charge;

· 2 676 € pour les instituteurs mariés pacsés ou vivant en concubinage notoire avec ou sans enfant à charge, célibataires, veufs, divorcés ou séparés avec enfant à charge.

Prend note que le montant unitaire annuel de la dotation spéciale instituteurs vient d’être fixé à 2 751 € pour 2008.

DEVELOPPEMENT DURABLE
Modification de la composition de la commission « Développement Durable »

le conseil municipal a approuvé la modification de la constitution de la Commission du développement durable.

Point Informatif : Agenda 21 local

Le conseil municipal a pris acte que la candidature de la ville de TROUY, déposée dans le cadre de l’appel à projet régional « expertise préalable à la mise en place d’un agenda 21 local » (expertise gratuite),  a été retenue par la commission permanente qui s’est réunie le 20/02/09. 

Le bureau RCT (Réseau conseil en développement territorial)  a été missionné par la Région pour réaliser cette expertise qui se déroulera selon plusieurs étapes de diagnostic et d’analyse.

LA DEMOCRATIE DE PROXIMITE
Modification de la composition de la commission « Démocratie de Proximité »

le conseil municipal a approuvé la modification de la constitution de la Commission de la Démocratie de proximité.

LA SECURITE
Point informatif : mise en sécurité des locaux

Le conseil municipal a pris acte des récents aménagements effectués dans les locaux ci-après cités dans le but d’améliorer la sécurité anti-intrusion :
· Sécurisation du local informatique de l’école de TROUY Nord

· Sécurisation du hangar des services techniques servant aux véhicules 

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Modification de la composition de la commission « Personnel et matériel logistique »

Le conseil municipal à l’unanimité, a approuvé la nouvelle composition de la commission municipale « Personnel et matériel logistique ».
Création de poste à temps non complet 

Le conseil municipal a, à l’unanimité, approuvé la création d’un emploi permanent à temps non complet  d’Adjoint administratif 2ème classe, à raison de 20 heures hebdomadaires, à compter du 1er juin 2009, dont les missions principales concernent le service comptabilité et le relais assistantes maternelles (RAM).

Convention MSA médecine du travail pour le personnel communal
Le conseil municipal à l’unanimité, a autorisé Monsieur le maire à signer avec la MSA la convention d’une durée de trois ans (du 01-01-2009 au 31-12-2011)  portant sur l’organisation des examens de médecine du travail, organisme habilité qui a présenté une offre estimée la plus avantageuse économiquement.

La séance a été levée à 21 H 05
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APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le procès verbal de la séance a été, près une correction, adoptée à l’unanimité.

INTERCOMMUNALITE
Communauté d’Agglomération de Bourges « Bourges plus » : Approbation des conventions présentées par Bourges Plus 

· pour la prestation assurée au titre de la défense incendie communale 

Le conseil municipal a approuvé à l’unanimité la convention de Bourges Plus portant sur la prestation assurée au titre de la défense incendie communale et autorisé Monsieur le maire à la signer.

· pour la mise à niveau d’ouvrages 

Le conseil municipal a approuvé à l’unanimité la convention de Bourges Plus portant sur la prestation assurée au titre de la convention de mise à niveau d’ouvrages et autorisé Monsieur le maire à la signer.

Présentation des projets 2010 en eau et en assainissement ou / et ceux susceptibles d’avoir des répercussions sur les réseaux AEP et EU 

A la demande de la communauté d’agglomération de Bourges Plus qui, dans le cadre de la préparation des budgets d’investissement 2010,  souhaite connaître les projets 2010 de la ville TROUY qui concerneront directement ou par répercussions les réseaux d’eau potable ou / et ceux d’eaux usées et sur proposition de Monsieur le Maire, le conseil municipal approuve les projets 2010 suivants et rappelle les projets 2008/2009 non exécutés :

· Priorité N° 1: extension des réseaux Allée Saint-Joseph

· Priorité N° 2: Rue du Mai 2ème partie 

· Priorité N° 3 : Avenue des Anciens Combattants 

· Priorité N° 4 : Chemin Bodivioux

Arrêté préfectoral du 30-04-09 portant extension des compétences de l’agglomération de Bourges : 

A été rappelé 

LE PERIMETRE DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
Annoix
231 habitants
2 délégués

Arçay
458 habitants
2 délégués

Berry Bouy
1 092 habitants
3 délégués

Bourges
70 828 habitants
32 délégués

La chapelle St Ursin
3 206 habitants
5 délégués

Le Subdray
832 habitants
2 délégués

Marmagne
1 989 habitants
3 délégués

Morthomiers
671 habitants
2 délégués

Plaimpied-Givaudins
1 672 habitants
3 délégués

Saint-Doulchard
9 020 habitants
11 délégués

Saint-Germain-du-Puy
4 868 habitants
6 délégués

Saint-Just
544 habitants
2 délégués

Saint-Michel-de-Volangis
424 habitants
2 délégués

Trouy
3 797 habitants
5 délégués

LES COMPETENCES

· COMPETENCES OBLIGATOIRES
1 - Développement économique

2 – Aménagement de l’espace communautaire

3 – Equilibre social de l’habitat

4 - Politique de la ville

· COMPETENCE OPTIONNELLES
1 – Voirie

2 – Assainissement

3 – Eau

4 – Protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie.

· COMPETENCES FACULTATIVES
Aménagement et gestion des aires de stationnement pour les gens du voyage

Archéologie préventive

GRO-CO-CHOM

Approbation de la dissolution du GRO-CO-CHOM et des modalités de répartition de l’actif et du passif du Gro-Co-Chom

La communauté d’agglomération Bourges Plus, créée depuis 2002, a en décembre 2008 décidé d’exercer à compter du 1er janvier 2010, la compétence optionnelle « protection et mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie : lutte contre la pollution de l'air, lutte contre les nuisances sonores, soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie, élimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés ».

Le transfert de la compétence élimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés à la Communauté d’Agglomération Bourges Plus au titre de ses compétences optionnelles entraînera le retrait de huit communes du syndicat intercommunal GRO.CO.CH.OM qui compte par ailleurs 9 communes à l’extérieur de la Communauté d’Agglomération Bourges Plus.

Le Gro-Co-Chom a donc proposé sa dissolution.

A l’unanimité, le conseil municipal a 
Approuvé la dissolution volontaire du GRO.CO.CH.OM., à compter du 1er janvier 2010, 

Accepté 

· de répartir le personnel entre les membres du syndicat dissout, dans les conditions précédemment définies et figurant dans la délibération du comité syndical du 26 mars 2009 annexée à la présente délibération ;

· d’affecter l’actif et le passif entre les membres du syndicat dissout dans les conditions précédemment définies et figurant dans la délibération du comité syndical du 26 mars 2009 annexée à la présente délibération ;
Sollicité Madame le Préfet, en cas d’absence d’accord unanime des communes du GRO.CO.CH.OM., tant sur le principe de la dissolution du GRO.CO.CH.OM que sur les modalités de répartition du personnel et de répartition de l’actif et du passif, et ce pour les motifs ci-dessus invoqués, un arrêté portant dissolution du GRO.CO.CH.OM., à compter du 1er janvier 2010 ; le cas échéant de solliciter l’avis de la commission permanente du Conseil Général du Cher sur la dissolution du GRO.CO.CH.OM ;

Autorisé Monsieur le Maire à prendre toutes mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente délibération.
A cette occasion, Monsieur le Maire a précisé que la TEOM de Ville de TROUY qui se situe actuellement à 13. 57 % , devrait passer à 13.07 %.

SDE 18 

Délibération de délégation de pouvoirs

Adhérente au Syndicat Départemental d’Energie du Cher (SDE 18) à qui a été transférée la compétence éclairage public par délibération du 28 novembre 2006, la commune de TROUY conserve néanmoins le pouvoir décisionnel sur les travaux à réaliser par le SDE 18 et le choix du matériel, ce pourquoi il y a lieu d’autoriser le maire à signer les plans de financement prévisionnels d’éclairage public présentés par le SDE 18 dans la limite des crédits budgétaires disponibles.

Le conseil municipal a autorisé à l’unanimité Monsieur le maire à signer les plans de financements prévisionnels d’éclairage public présentés par le SDE 18 dans la limite des crédits budgétaires disponibles inscrits au budget de la commune sachant que le montant définitif de la participation financière de la commune sera calculé en fonction du montant réellement acquitté par le SDE 18.

AFFAIRES GENERALES ET INFORMATIONS DIVERSES

Calendrier des évènements et manifestations du mois de juin 2009 :

5 Juin à 18h30 
Fête des bébés et remise des dictionnaires aux enfants de CM² 
à la Maison du temps libre 

7 juin


Elections européennes 
8 juin à 18h30 

Commémoration ‘’Morts pour la France en Indochine’’ 

18 juin à 18h30 
Commémoration ‘’Appel du 18 juin’’ 

19 juin  à  18h00 
Fête de la musique à la Maison du Temps libre

Le conseil municipal a également été informé de la venue de trois stagiaires dans les services municipaux.

Tirage au sort des jurys d’assises

Conformément à l’arrêté préfectoral du 6 mai 2009 la ville de TROUY doit désigner 9 personnes par tirage au sort en vue de la désignation de 3 jurés. En conséquence, le Maire a procédé au tirage au sort en demandant à plusieurs conseillers un numéro de page de la liste générale des électeurs et un n° de ligne

Les personnes ainsi tirées au sort seront prochainement averties par courrier. 

Rendu compte de la consultation 07-2009 « Travaux de reproduction »

Dans le cadre des opérations 2009, la ville de TROUY doit établir des dossiers (de marché, de demande de subventions…) qui nécessitent des travaux de reproduction de pièces et documents qui ne peuvent être effectués en mairie (copies plans, copies couleur…), une consultation a donc été réalisée auprès de trois sociétés selon la procédure adaptée. Au vu de l’analyse des tarifs 2009 présentés par les candidats,
le conseil municipal a pris acte de l’attribution du marché susvisé à la société DACTYL COPIE au titre de 2009 sis à BOURGES et précise que les prestations réalisées feront l’objet d’un bon de commande selon les besoins de la collectivité.

Transfert du Funérarium : agrément et réglementation

Le conseil municipal a été informé de la délivrance des habilitations pour exercer différentes activités funéraires à la SARL SALINA et a pris acte de la nécessité de vérifier la validité du contrat de concession et de sa continuité eu égard de la loi du 8/01/93 relative à la législation funéraire.

LA VIE DE LA CITE 
Rendu compte du Marché 06-2009 « Restauration des chapelles de l’Eglise » 

Conformément au Budget primitif 2009 prévoyant dans le cadre des opérations d’investissement 2009 la restauration des chapelles de l’Eglise pour un montant prévisionnel de 35 000 € TTC, une consultation auprès de trois entreprises habilitées selon la procédure adaptée a été effectuée. Au vu de l’analyse des offres, le conseil municipal a pris acte de l’attribution du marché 06-2009 

à l’entreprise JACQUET pour un montant de 27 323.26 € HT pour la restauration des Chapelles,

et à Monsieur Christian DUBREUIL, électricien, pour un montant de 938.84 € HT en ce qui concerne l’option « éclairage des chapelles » 

Plan de financement de l’opération « Restauration chapelles de l’Eglise de TROUY »
Conformément au courrier du Conseil régional confirmant la validité de la subvention octroyée à la restauration de l’église de TROUY ; à l’unanimité le conseil municipal a approuvé le plan de financement fixant le montant total de l’opération financée à raison de  33 801 € TTC financé à hauteur de 5 535 € par le conseil régional (16 %). 
Après récupération du FCTVA, la participation nette de la ville s’élèvera 23 033 € à soit 68 %

Approbation du projet de règlement de la réserve communale de sécurité civile
Par délibérations du 27 mai 2008 et du 31 mars 2009, le conseil municipal a approuvé la création de la réserve communale de sécurité civile et a procédé à sa composition.
La Réserve Communale de Sécurité Civile a pour objet d'appuyer les services concourant à la Sécurité Civile en cas d'événements excédant leurs moyens habituels ou dans des situations particulières.

A cet effet, elle participe au soutien et à l'assistance de la population, à l'appui logistique et au rétablissement des activités en cas de sinistres. Elle contribue également à l'information et à la préparation de la population face aux risques encourus par la commune, en vue de promouvoir la culture locale et citoyenne sur les risques majeurs.

Pour organiser les conditions de son fonctionnement, le conseil municipal a, à l’unanimité, approuvé le règlement de la réserve communale de sécurité civile de la commune de TROUY et autorisé Monsieur le maire à le signer.

L’HARMONIE DE LA CITE
Lotissement les « Brigamilles »

Mission SPS : rendu compte du choix
Considérant que le déroulement des travaux nécessite l’exécution d’une mission SPS (SANTE PROTECTION SECURITE), une consultation écrite a été réalisée auprès de trois bureaux ou cabinets  habilités,  selon la procédure adaptée. Au Vu de l’analyse des offres, le conseil municipal a pris acte de l’attribution de la mission susvisé à l’APAVE  pour un montant de 880 € HT.
Mode de passation du marché et état d’avancement du projet

Considérant les nouveaux seuils des marchés publics et que le marché 05-2009 portant sur les « TRAVAUX DE VIABILISATION DU LOTISSEMENT COMMUNAL LES BIRGAMILLES » relève désormais  de la procédure adaptée, le conseil municipal a procédé à l’annulation de la délibération du 27 juin 2008, qui prévoyait la procédure de l’appel d’offres ouvert.
Rendu compte du Marché 04-2009 « Travaux voirie et réseaux d’assainissement des eaux pluviales »
Considérant que l’entretien et les petits travaux neufs de voirie et de réseaux d’assainissement eaux pluviales constituent une dépense obligatoire de la Commune et conformément au code des marchés publics, une consultation des entreprises a été effectuée selon la procédure adaptée. Au vu du procès verbal de la commission MAPA du marché 04-2009 ainsi que l’analyse des offres, le conseil municipal a pris acte de l’attribution du Marché 4-2009 « TRAVAUX DE VOIRIE ET DE RESEAUX D’ASSAINISSEMENT EAUX PLUVIALES » à l’entreprise COLAS s’agissant d’un marché à bons de commande d’une durée de trois ans et pour un montant fixé au maximum à 150 000 € HT.
Exonération ponctuelle du Droit de Préemption Urbain sur les lotissements en cours : Clos des Vents et Résidences des Acacias
Considérant que la Ville de TROUY ne souhaite pas faire valoir son Droit de Préemption Urbain (DPU) lors de la cession des parcelles des lotissements « Clos des Vents » et « Résidences des acacias », le conseil municipal, a décidé à l’unanimité, sur proposition de Monsieur le Maire, et de ne pas exercer son DPU  pendant une durée limitée sur les lotissements « Clos des Vents » et « Résidences des Acacias » et notamment lors de l’achat des parcelles par les particuliers et constructeurs. En conséquence, a été précisé que le Droit de Préemption Urbain sera de nouveau exercé à l’achèvement desdits lotissements pour les mutations survenant après les premières ventes.
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LA SOLIDARITE ET LES FINANCES
Vote des comptes administratifs et de gestion 2008

Le conseil municipal a approuvé les comptes administratifs et de gestion de l’exercice 2008 à la majorité (par 18 voix pour et trois abstentions) :

	RECAPITULATIFS CA 2008

	EN EUROS

	INTITULE
	
	
	RECETTES
	DEPENSES
	Résultats 
	Reprise 
	Résultats de

	 
	
	
	2008
	2008
	Exercice 2008
	2007
	clôture 2008

	FONCTIONNEMENT
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	Bâtiment commercial
	
	
	23 339,06
	12 263,73
	11 075,33
	4 187,93
	15 263,26

	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	lotissement "Brigamilles"
	
	
	0,00
	177 197,34
	-177 197,34
	0,00
	-177 197,34

	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	Budget Général
	
	
	2 141 856,37
	1 923 956,59
	217 899,78
	170 366,15
	388 265,93

	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL FONCTIONNEMENT
	
	
	2 165 195,43
	2 113 417,66
	51 777,77
	174 554,08
	226 331,85

	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	INVESTISSEMENT
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	Bâtiment commercial
	
	
	64 172,29
	11 915,23
	52 257,06
	-61 858,29
	-9 601,23

	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	lotissement "Brigamilles"
	
	
	0,00
	0,00
	0,00
	-14 710,80
	0,00

	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	Budget général
	
	
	585 656,04
	496 384,73
	89 271,31
	-153 360,50
	-64 089,19

	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL INVESTISSEMENT
	
	
	649 828,33
	508 299,96
	141 528,37
	-229 929,59
	-73 690,42

	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL GENERAL en euros
	
	
	2 815 023,76
	2 621 717,62
	193 306,14
	-55 375,51
	152 641,43

	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 


Bilan des acquisitions et cessions 2008

Le conseil municipal a pris acte du bilan 2008 des acquisitions et cessions foncières effectuées par la Ville de TROUY.

LES GENERATIONS
Avenant N° 1 au marche 01-2008 AO « extension école primaire de TROUY nord »
Considérant la  proposition technique du maître d’œuvre de renforcer la sécurité des accès en ajoutant un garde corps de protection au niveau de la baie vitrée existante du bâtiment principal pour éviter des accidents en sortie du hall vers l’extérieur et que ces travaux à hauteur de 1 110 € HT n’avaient pas été appréhendés dans le cahier des charges initial du marché cité en objet, le conseil municipal a approuvé à l’unanimité d’adopter un avenant N° 1 avec l’entreprise DUBUGET, titulaire du marché 01-2008 AO et autorisé Monsieur le Maire à le signer.

Avenant proposé par la F.O.L. Fédération Œuvres Laïques du Cher relatif aux articles financiers de la convention de partenariat de diffusion et d’éducation artistiques 2008-2011 dans le cadre du programme passerelles des arts.
Bien que la Fédération des Œuvres Laïques,  confrontée à la disparition de subventions,  s’est vue contrainte de doubler ses tarifs, le conseil municipal a décidé de maintenir cette prestation offerte aux écoles : un spectacle pour tous les enfants au lieu de deux, ce qui permet de ne pas grever le budget.

Le Conseil Municipal a en conséquence approuvé à l’unanimité l’avenant n° 1 la convention dont le montant total s’élève 2 394 € pour la saison 2009/2010 et autorisé Monsieur le Maire à la signer.

Dérogation scolaire de la Ville de LUNERY

Considérant qu’au titre de l’année scolaire 2008 - 2009, la Ville a accepté 1 dérogation scolaire permettant à un enfant de Trouy d’aller dans l’école de LUNERY, Trouy est redevable de la somme de 200 €. Le conseil municipal a en conséquence, à l’unanimité, accepté l’état adressé par la Ville de LUNERY pour la somme de 200 € et dont la dépense sera imputée au Budget 2009, article 6558 et autorisé Monsieur le Maire à signer la convention fixant ladite participation aux frais de fonctionnement des écoles primaires de Lunery pour l’année scolaire 2008 – 2009.
Avenant N° 2 au contrat de Val de France en raison de sa fusion avec la société ANSAMBLE

En raison de l’évolution juridique des sociétés « Ansamble Val de France » qui fusionne avec « Ansamble » donnant naissance à une seule entité juridique « ANSAMBLE » à compter du 1er juin 2009. Le conseil municipal a approuvé à l’unanimité, pour d’entériner ce transfert,  l’avenant N° 2 au contrat datant de juillet 2004 et autorise Monsieur le Maire à signer les pièces en découlant.

Rendu compte de la maîtrise d’œuvre de l’opération « agrandissement de l’école primaire du bourg »
Conformément au code des marchés publics et considérant la décision de l’Inspection d’Académie d’ouvrir une 7ème classe à l’école primaire du Bourg, une consultation écrite a été effectuée auprès d’architectes et bureaux d’études selon la procédure adaptée. Au vu de l’analyse des offres, le conseil municipal a pris acte de l’attribution du Marché 1-2009  MAPA « MAITRISE D’ŒUVRE POUR EXTENSION DE L’ECOLE PRIMAIRE DU BOURG » à ARCHI 3 pour un taux d’horaires fixé à 9,15 %
Mission SPS au titre de l’opération « agrandissement de l’école primaire du bourg »
Considérant que l’opération « EXTENSION DE L’ECOLE PRIMAIRE DU BOURG » nécessite l’exécution des  missions SPS et conformément au code des marchés publics, une consultation écrite a été effectuée selon la procédure adaptée auprès de quatre bureaux et cabinets habilités. Au vu de l’analyse des offres le conseil municipal a pris acte de l’attribution de la mission SPS au cabinet VERLIAT 18290 MAREUIL SUR ARNON dans le cadre de l’opération  « EXTENSION DE L’ECOLE PRIMAIRE DU BOURG » pour un montant total de 1 140 € HT. Au titre de la mission CTC, une procédure identique a été effectuée dont l’analyse des offres fait est en cours.

Contrat de maintenance pour l’élévateur sis au centre de loisirs 

Considérant la réglementation en matière de vérification et d’entretien des élévateurs et qu’une maintenance est indispensable pour permettre le maintien des règles d’accessibilité et le bon état de marche des installations élévatrices dans des conditions de sécurité dûment vérifiées, le conseil municipal a pris acte de l’attribution prochaine de la prestation susvisée à l’entreprise ERMHES située à VITRE (33)  pour un montant de 619.53 € HT, pour une durée de 3 ans ne pouvant excéder 4 ans.
Rendu compte du marché « Bornes informatiques »
Conformément au  code des marchés publics, une consultation a été effectuée selon la procédure adaptée. Au vu de l’analyse des offres, le conseil municipal a pris acte de l’attribution du Marché 01-2009  MAPA « BORNES INFORMATIQUES INTERACTIVES » à la société AIGA sise 5 rue Gorge de Loup 69009 LYON pour un montant de 17 593,94 € TTC au titre de l’achat du matériel et de 3 120,36 € TTC au titre de la maintenance annuelle.

Fixation des tarifs 2009-2010 accueil, mercredis éducatifs, séjours, restaurant scolaire et activités à thème
A l’unanimité,  le conseil municipal a approuvé les tarifs 2009-2010 du service enfance de la commune de TROUY au titre des différents services proposés aux familles:

· Accueil avant et après classe

· Accueil méridien

· Mercredis

· Séjour de vacances

· Activités à thèmes dans le cadre des séjours de vacances

· Restaurant scolaire

Une inscription unique par famille permet de fréquenter l’ensemble de ces services, les tarifs sont valables du 1er juillet au 30 juin de l’année suivante.

Le mode de fréquentation étudié en commission génération, doit permettre de gérer au mieux le personnel, les repas et le matériel nécessaire au fonctionnement des services, d’où la mise en place pour certaines activités d’une réservation ferme au préalable. Les réservations, les inscriptions et autres démarches administratives seront facilitées par la mise en place d’un « portail internet familles »

D’une manière générale, la progression des tarifs a été limitée à + 2%. Toutefois et en raison de la conjoncture économique actuelle, certains tarifs n’ont pas été augmentés, s’agissant notamment des activités à  thème. Le système des quotients et de la dégressivité des tarifs a été maintenu. Une seule nouveauté = la réservation des séjours.

Tarifs consultables au service enfance et sur le site 

Conventions de partenariat été 2009 pour les activités à thème

Le conseil municipal a approuvé la signature des conventions de partenariat permettant au service enfance de proposer aux enfants des activités dites « à thème ». 

Parmi ce programme figurent les organismes suivants :

· Espace bowling Groelly

· Ferme du Carroir du Gué

· Centre équestre Cyril Noizat

· U.A.C section aéromodélisme

· David Laurent magicien

· Véronique Richard ENSCC

· Free ride tt

· Centre aqualudique de Saint Amand

· La Patinoire de Bourges

· Piscine Municipale de Saint Germain du Puy

· Le  Parc Aventure de Nançay

· Le Wake Up

· La Fédération Française de tir à l‘arc

· Patinoire Municipale de Bourges

· Nature Evasion M. ROSENS Cédric

· Cher Emploi Animation

· Complexes eaux vives de Châteauneuf

· AVAC

Demande de subvention au Pays de Bourges « équipements ludiques des cours d’écoles »

Vu le point effectué le 10-10-08 entre les services respectifs de la ville de TROUY et du Pays de Bourges, concernant les projets présentés dans le cadre du contrat départemental et ceux pouvant encore être présentés et vu les propositions établies par Madame Béatrice RATELET, adjointe aux Générations, le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé le projet d’équiper en jeux les cours des écoles primaires de TROUY après rénovation  et sollicite les subventions s’y rattachant dans le cadre du Contrat Départemental 2008-2012 pour un montant de 1 638 € soit 30 % du coût total de l’opération qui s’élève à 5 460 € HT. 

DEVELOPPEMENT DURABLE
AGENDA 21 

L’Agenda 21 local est un programme d’actions pour le 21ème siècle. Il définit les
objectifs et les moyens de mise en œuvre du développement durable sur un territoire.
Intercommunal : Le conseil municipal a été informé du compte-rendu de la rencontre avec Bourges Plus le 3/04/09.

Communal : le conseil  municipal a été informé de la visite à TROUY du Bureau d’études RCT, missionné par le Conseil régional du Centre,  pour aider la Ville de TROUY a se positionner dans une démarche éventuelle d’agenda 21. En effet,  le dossier de candidature déposé par la Ville de TROUY dans le cadre de l'appel à projet régional "expertise préalable à la mise en place d'un agenda 21 local"a été retenu par la commission permanente régionale dans sa séance du 20 février 2009.

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Rendu compte marché 03-2009 « fourniture et livraison des fournitures pour les services municipaux et les écoles »

Considérant que le Marché « Fournitures » arrive à échéance au 1er juin 2009, une nouvelle consultation a été effectuée via un appel à concurrence paru au BOAMP et dans le Berry Républicain  en date du 30 mars 2009. Au vu de l’analyse des offres et du procès-verbal de la réunion de la commission MAPA en date du 5 mai 2009, le conseil municipal a pris acte de l’attribution du marché à

	DACTYL BURO 

2 avenue de la Prospective 

18021 BOURGES CEDEX
	Lot n° 1 – Papier

Lot n° 4 – Fournitures de bureau

Lot n° 5 – Fournitures pédagogiques

	OFFICE XPRESS

16 rue Montbrillant Bât. L2

69416 LYON CEDEX 3
	Lot n° 2 – Encre - toner

	ARTISANERIE LE VERDIER

7 allée du Verdier

92173 VANVES CEDEX
	Lot n° 3 – Enveloppes



	MAJUSCULE

Rue Louis Armand ZI n° 2

18000 BOURGES
	Lot n° 6 – Fournitures graphiques


Recrutement « RAM/COMPTABILITE »

Conformément à la délibération du conseil municipal portant création d’un Poste à temps non complet au sein des services administratifs (Enfance et Comptabilité)  à raison de 20 heures hebdomadaire,  le conseil municipal a été informé du recrutement de Madame Dominique NICOLI qui intégrera les services début juin.

QUESTIONS DIVERSES ORALES

A la demande de Monsieur Henri BIGNELL et Madame Bernadette PANAUD,  Monsieur le Maire a informé le conseil municipal du contact pour avant-projet de panneaux photovoltaïques qui a fait l’objet d’un récent article de presse : 

Les terres agricoles qui font l’objet du projet de panneaux photovoltaïques ont été cédées. Le projet initial présenté par des investisseurs porte sur la réalisation de hangars en vue de stockage et serait associé à l’installation de plusieurs panneaux solaires. Ce projet vise 6 à 8 hectares. 
Saisi de ce projet, le Maire s’est entouré de l’avis de la municipalité (bureau municipal) d’où une première position assez prudente voire réticente en raison 
· du trafic routier que l’activité pourrait générer
· l’aspect paysager 

· et la non conformité du projet avec le POS actuel
Le premier avis de la collectivité n’a donc pas été très favorable.

Pour cette raison, le preneur a présenté un autre avant-projet avec un volet paysager plus présent et au lieu de hangars de stockage, une activité plus proche de serres,  des plantes  médicinales ou aromatiques.
Toutefois, la ville a maintenu sa position initiale et se rapproche actuellement de la communauté d’agglomération de Bourges Plus en vue d’adopter une position cohérente avec les villes voisines qui s’inscrirait dans l’orientation écologique de l’agglomération. Cette orientation intercommunale se dessine et concerne à ce titre la question foncière sur toute la couronne de Bourges.

La ville n’est pas opposée à  étudier un projet mais doit être prudente sur ses répercussions : trafic, pollution, paysage, bruit… 

Ce projet comme d’autres de même nature doivent également s’inscrire dans les orientations du PLU, du SCOT et des différents schémas et outils actuellement en cours d’élaboration. L’objectif d’actualité est de maîtriser l’aménagement du territoire tout en préservant l’environnement et en améliorant le cadre de vie.

Enfin, ce projet n’apportera aucune ressource supplémentaire à la ville.

Monsieur Henri BIGNELL remercie Monsieur le Maire pour ces explications.
La séance est levée à 20 H 25
COMPTE RENDU SOMMAIRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 23 JUIN 2009 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

Présentation et informations sur l’agenda 21 local : point informatif animé par Monsieur Thomas SCHULZ-BELLIN, Bureau RCT, missionné par le conseil régional du centre.

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Approbation du procès verbal de la séance du 26 mai 2009.

INTERCOMMUNALITE
Présentation des dispositions arrêtées par la Commission Locale chargée des transferts de charges dans le cadre  de la compétence « Ordures Ménagères ».

Le conseil municipal a approuvé le rapport de la CLECT portant sur le transfert des charges à la communauté d’agglomération Bourges Plus, dans le cadre de la compétence « ordures ménagères »

Révision du contrat régional d’agglomération à mi parcours :

Le contrat régional d’agglomération signé par Bourges Plus le 13 novembre 2006 pour 4 ans fait l’objet d’une évaluation dans les 3 ans suivant la signature.

Les impératifs : 80 % des opérations initiales doivent être engagées avant octobre 2010 sous peine de ne pas pouvoir engager un autre contrat.

Pour mémoire : 15 750 000 € de dotation sur 3  axes :

· développement économique

· inventivité et solidarité

· environnement et cadre de vie

Quelques projet sont supprimés et remplacés par des opérations qui pourront respecter le calendrier et l’enveloppe ainsi modifiés :

· axe développement représentera désormais 30 % (en baisse de 5 %)

· axe solidarité 53 % (hausse de 6 %)

· axe environnement 16 % (en baisse de 1 %)

Pour TROUY :

La substitution des opérations de liaisons vertes ne pouvant être finalisées à temps par une opération nouvelle d’extension de la maison du temps libre, dont les raisons sont portées par nécessité d’extension des activités sportives et culturelles.

AFFAIRES GENERALES ET INFORMATIONS DIVERSES

Changement des seuils des marchés à procédure adaptée.

Le conseil municipal à l’unanimité a donné autorisation au maire de signer les marchés de fournitures, de services et de travaux d’un montant maximum de 206 000 € HT ainsi que pour les décisions concernant leurs avenants qui n’entrainent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieur à 5 % ;

Lotissement communal des Brigamilles

Le conseil municipal a approuvé à l’unanimité le dossier de consultation des entreprises concernant le marché 5-2009 « Travaux de viabilisation du lotissement communal des Brigamilles » et a autorisé le maire à le signer.

 « La Vie de la Cité »

Le conseil municipal à l’unanimité a approuvé l’octroi d’une subvention de 500 € à l’ES Trouy afin de récompenser le club de foot pour sa montée en division 2 (division départementale)

 « L’harmonie de la Cité »

Le conseil municipal, à l’unanimité, a autorisé Monsieur le maire à procéder à la rétrocession de parcelles rue du Château Gaillard et chemin du Bodivioux, cadastrées  AK 30 - 236 – 237, AK 224, AK 21, AK 159, 160, 161, AK 18, 19, 20, à confier les actes notariés à Maître Prévost, notaire à Levet et à les signer.

« La solidarité et les finances »

Le conseil municipal a approuvé à l’unanimité la proposition de Monsieur le maire de reconduire la contribution financière de la ville au fonds de solidarité pour le logement l’eau et le téléphone, auprès du conseil général, pour un montant total de 2 000 €

Autorisation  à donner à Monsieur le Maire pour contracter une nouvelle ligne de trésorerie.

Le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé la proposition consistant à ouvrir une nouvelle ligne de crédit d’un montant de 300 000 € pour une durée de 3 ans.

Précisions concernant les missions SPS (santé Protection et Sécurité) et CTC (Contrôle Technique des Constructions) portant sur l’opération d’extension de l’école primaire du Bourg

Le conseil municipal avait été informé, lors de la séance du conseil du 26 mai 2009, des résultats de la consultation écrite du 11-05-09 portant sur les missions SPS et CTC de l’opération d’extension de l’école primaire du bourg effectuée selon la procédure adaptée auprès de quatre bureaux et cabinets habilités. 

Cette consultation n’ayant pas abouti, il convient d’annuler l’ensemble de la procédure et de recommencer la totalité de la consultation.

Renouvellement de mobilier scolaire et équipements pédagogiques

Le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé le projet pluriannuel de renouveler le mobilier scolaire et équipements pédagogiques des écoles primaires et maternelles de TROUY et sollicite la subvention s’y rattachant dans le cadre du Contrat Départemental 2008-2012.

Approbation du contrat Cher Emploi Animation dans le cadre de l’intervention « Danse » à l’école maternelle de l’Envol

Le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé le contrat de mise à disposition établie par Cher emploi animation afin de permettre l’intervention d'une animatrice « Danse » dûment agréée dans le cadre scolaire, à l'école maternelle de « L’Envol » pour un montant total de 352,80 €

Projet d’Aménagement et de Développement durable (PADD)

Monsieur le maire rappelle que le projet d’aménagement et de développement durable est d’importance puisqu’il aura un impact majeur sur les projets futurs. Le conseil municipal a été invité à débattre sur les orientations générales du projet et rappelle la réunion publique qui aura lieu jeudi 25 juin à la Maison du Temps Libre.

Le personnel et le matériel logistique

Le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé le recrutement de quatre agents saisonniers non titulaires pour exercer des fonctions correspondant à un besoin saisonnier à temps non complet afin de procéder à la tonte et l’arrosage durant les mois d’été.

Présentation du planning 2009 et 2010 et approbation des dispositions en découlant

Le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé le planning d’intervention des agents des secteurs enfance, scolaire et entretien des locaux pour 2009 – 2010.

Création de poste au centre de loisirs titulaire 

Le conseil municipal a approuvé a l’unanimité la création d’un emploi permanent à temps non complet à compter du 1er septembre 2009.

Suppression d’un poste de rédacteur et création de poste rédacteur principal

Le conseil municipal a approuvé à l’unanimité la suppression d’un poste de rédacteur et la création d’un poste de rédacteur principal.

Rapport sur l’obligation d’emploi de personnes handicapées :
Le conseil municipal a été informé du rapport relatif à l’obligation d’emploi de personnes handicapées pour l’année 2008.
COMPTE RENDU SOMMAIRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 29 SEPTEMBRE 2009 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

Hommage Solennel à Monsieur Jean-Marie TRUCHOT, 

Maire de 1977 à 1995,

 Décédé le 14 septembre 2009 :

Monsieur le Maire a invité l’ensemble du conseil municipal à rendre hommage à Monsieur Jean-Marie TRUCHOT et effectué l’allocution suivante : 

« Monsieur Jean-Marie TRUCHOT a quitté la vie avec discrétion après un combat intime avec la mort.

Discret dans sa souffrance comme dans sa vie. Il laisse la question de l’injustice dans tous ces aspects  en legs  à tous.

Il nous laisse, avec notre société formidable, mais terrifiante, avec nos questions. Libres à nous de nous les poser, d’y apporter les réponses, injustice, racisme, démagogie sans limite, arrivisme, intérêt particulier, indifférence, souffrance… 

Avec conviction, sans concession, persévérance, sacrifice souvent, il a assumé sa vie, inébranlable.

Il a, avec patience, sans découragement, bâti les bases d’un meilleur pour tous et au moment où l’allongement de la vie n’a jamais été aussi évident, lui il s’est arrêté, jeune, non pas convaincu qu’il s’était totalement accompli, mais sans doute persuadé que sa famille, ses amis, reprendront le relais.

Hommage des plus sincères que celui de reconnaître que son action ne se perd pas, qu’elle trouve l’énergie de se poursuivre.

Aujourd’hui, le respect, le recueillement, pour nous anciens administrés et nouveaux, le silence que je demande à la ville toute entière et au conseil, doit exprimer la reconnaissance du dévouement.

Demain la ville préparera un hommage solennel.

A son épouse, ses enfants, sa famille nous présentons nos condoléances et partageons leur peine. »
Une minute de silence a été effectuée en l’honneur de Monsieur Jean-Marie TRUCHOT.
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le procès verbal de la séance du 23 juin 2009 a été approuvé à l’unanimité.
INFORMATIONS DIVERSES
Au travers de plusieurs bilans, le conseil municipal a pu prendre connaissance des conditions d’organisation et de fonctionnement 

· Du centre de loisirs durant le séjour Eté 2009 

· Des écoles et notamment lors de la rentrée scolaire 2009/2010 

· Des Actions « pandémie grippale, canicule, sécheresse … » 

Monsieur le Maire a informé l’assistance sur 

· le recours effectué par le pétitionnaire du projet commercial de TROUY Nord récemment rejeté par la CDAC. Monsieur le Maire a affiché son soutien.

· le projet sur TROUY bourg (vers la station d’épuration – route de la Grange Saint Jean) d’un site de panneaux photovoltaïques au sol.

INTERCOMMUNALITE
Révision du contrat d’agglomération : présentation du projet d’extension de la Maison du Temps Libre 
Le conseil municipal a pris connaissance du  nouveau programme de l’opération  intitulée « PROJET D’ EXTENSION ET DE RENOVATION DE LA SALLE DE LA MAISON DU TEMPS LIBRE EN FAVEUR DU DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES DE LOISIRS, CULTURELLES ET FESTIVES », dans le cadre de sa présentation au contrat d’agglomération.
Annulation maîtrise d’œuvre 02-2008 MAPA lot n° 1 portant sur la mise en sécurité incendie de la MTL et de la protection des équipements extérieurs. 

Vu l’opportunité de présenter le projet d’extension de la Maison du Temps Libre dans le cadre du contrat d’agglomération de Bourges Plus, en conservant la notion de sécurisation ;

Le conseil municipal a, à l’unanimité, annulé la délibération du 27 mai 2008 portant sur l’attribution du Marché 2-2008 lot N° 1,  dont l’objet était la mise en sécurité incendie de la Maison du Temps Libre et la protection des équipements extérieurs,  au Bureau d’Etudes J. BARBEAU sis à Bourges, à raison d’une rémunération de 7 500 € HT.

Cette décision est motivée par 

· le bouleversement du programme et du cahier des charges initial

· le fait que le marché susvisé n’avait pas fait l’objet d’un commencement de prestations et d’aucun paiement.
Rendu compte de la consultation N° 16-2009 MAPA : 
Le conseil municipal a pris acte de l’attribution du marché de maîtrise d’œuvre   N° 16-2009 sur la base d’un taux d’honoraires de 9.5 % du montant HT des travaux  qui fixe une rémunération provisoire à hauteur de 47 500 € HT pour la maîtrise d’œuvre concernant «l’étude et la conception du projet d’extension et de rénovation de la maison du temps libre en faveur du développement des activités de loisirs, culturelles et festives». 

Rapport d’activités 2008 de la communauté d’agglomération de Bourges plus.

Le rapport d’activités 2008 de la Communauté de Bourges rendant compte des actions et politiques mises en œuvre par Bourges plus, dans ses différents domaines de compétence, est conformément à l’article L 521139 du Code Général des Collectivités Territoriales mis à la disposition des conseils municipaux des villes membres de l’agglomération et de sa population.

AFFAIRES GENERALES 

Incorporation dans le domaine communal ZB 11, 12 et 14 (biens sans maîtres) :

Le conseil municipal a, à l’unanimité, accepté, l’incorporation des biens désignés ci-dessus dans le domaine communal dans les conditions prévues par les textes en vigueur et autorisé Monsieur le maire à signer tous les documents et actes nécessaires à cet effet.

Proposition de recourir à un marché de services juridiques

Le conseil municipal est favorable à cette démarche.

Demande de la ville de Bourges : piste cyclable chemin du Meunier.

Considérant le souhait de la Ville de BOURGES d’assurer la continuité de la rocade verte  entre la rue Roland Garros et le quartier de Mazières, il est proposé que cette voie cyclable passe par le chemin du Meunier dans sa partie située entre la rue Roland Garros et l’avenue de Saint-Amand. Le chemin du Meunier étant situé en partie sur le territoire de la Ville de TROUY, l’accord de la Collectivité est nécessaire pour emprunter cette voie. Les droits d’accès des riverains et des utilisateurs de garages seront préservés. Par la suite, une convention précisant les modalités d’intervention de la Ville de Bourges sur la portion du Chemin du Meunier située sur la Ville de TROUY sera rédigée.

Le conseil municipal a, à l’unanimité, approuvé cette proposition et autorisé en conséquence Monsieur le maire à signer les pièces en découlant.

Projet d’acquisition de la parcelle AK 219 : état d’avancement de la négociation.

A l’unanimité, le conseil a maintenu son accord pour se porter acquéreur de la parcelle cadastrée AK 219 d’une superficie de 5 122 m², a relevé et motivé le montant de son offre :

· par le fait que la parcelle n’est pas desservie par les réseaux d’eaux usées collectifs et eaux pluviales et que toute construction générera des dépenses d’extensions d’assainissement  en partie supportée par la Ville ;

· en raison de l’affectation projetée de la dite parcelle s’agissant d’un équipement public pour personnes âgées ;

Et a autorisé en conséquence Monsieur le maire à poursuivre les négociations en ce sens ainsi que de signer les actes nécessaires à la réservation et l’achat de ladite parcelle.

Rétrocession d’une partie de parcelle AK N° 18 en vue de l’élargissement du chemin du Bodivioux et de l’harmonisation de l’alignement des propriétés riveraines.

Afin d’harmoniser la largeur du chemin du Bodivioux dès son début et de contribuer à améliorer la sécurité routière, il est proposé aux propriétaires de la parcelle susvisée de rétrocéder à la Ville de TROUY à hauteur de l’euro symbolique une bande de 52 m². L’assistance a donc,  à l’unanimité, autorisé Monsieur le maire à signer les actes en découlant et précisé que tous les frais inhérents à ladite rétrocession seront à la charge de la Ville de TROUY. 

LA VIE DE LA CITE (informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements) Adjoint délégué : Nadine MOREAU
Le conseil municipal a pris connaissance du calendrier des manifestations et inaugurations à venir :

· Jeudi 15 octobre : inauguration des travaux d’extension de l’école primaire de TROUY nord

· Vendredi 16 octobre : commémoration

· Samedi 24 octobre : inauguration de la Rue du Château Gaillard

· Mercredi 11 novembre : commémoration

· Vendredi 20 novembre : réception en l’honneur des Maisons Fleuries et des nouveaux arrivants « Arbres de bienvenue »

· Dimanche 22 novembre : repas des aînés 

Le conseil municipal a pris connaissance de l’état d’avancement des travaux de l’Eglise qui feront l’objet d’une réunion de chantier le 2 octobre prochain, la rénovation de la chapelle s’avérant plus conséquente que prévue.

Le conseil municipal a, à l’unanimité, approuvé l’octroi d’une subvention de 50 €  à « l’association pour la protection des chats libres » et d’une subvention exceptionnelle au Comité du personnel dans le cadre du défi « INTER ENTREPRISES »,  qui se tiendra le vendredi 2/10/09 à Bourges, au Lac d’Auron et auquel la Ville de TROUY (personnel communal et élus) participera. 

L’HARMONIE DE LA CITÉ (Urbanisme, voirie, réseaux) Adjoint délégué : Didier GUICHARD

Attribution du Marché 05-2009 « Travaux de viabilisation du lotissement communal les Brigamilles »

Le conseil municipal a, à la majorité (18 voix pour et 3 abstentions) pris acte de l’attribution du Marché MAPA N° 05-2009 « Travaux de viabilisation du lotissement communal les Brigamilles » à l’entreprise TECHROBA pour un montant de 429 066.41 € HT soit 513 163,43 € TTC, dont la dépense sera imputée au budget annexe 2009 « Les Brigamilles ».

Actualisation du plan de financement de l’opération lotissement communal les Brigamilles :

Le conseil municipal a pris connaissance du plan de financement dûment actualisé en fonction du montant du marché susvisé. A cet effet, il a été proposé de diminuer le montant des lots à céder afin  d’encourager l’installation de nouveaux ménages. 
Montant de cession des lots de l’opération lotissement communal les Brigamilles 
Selon les surfaces des 23 lots à vendre, le conseil municipal a approuvé la fixation des prix de vente. Les prix vont de   36 598 € TTC à 46 644 € TTC pour des surfaces comprises entre moins de 500 m² et 900 m² au maximum.

Demande de subvention à la communauté d’agglomération de Bourges plus dans le cadre du fonds de concours
Le conseil municipal a, à la majorité (18 voix pour et 3 abstentions) approuvé la réalisation de huit logements locatifs sociaux au sein du lotissement les Brigamilles et le plan prévisionnel de financement de la dite opération. Il a en conséquence sollicité l’octroi d’une subvention de 49 445 € auprès de la communauté d’agglomération de Bourges dans le cadre des Fonds de concours pour encourager le logement locatif social et a autorisé Monsieur le maire à signer toutes pièces inhérentes à cette demande de subvention.
Rendu compte : éclairage des terrains de football.

Le conseil municipal a pris acte de l’attribution à la SNEF du programme de rénovation de l’éclairage des terrains (d’honneur et d’entraînement) de football, à hauteur totale de 5 280.05 € HT soit 6 314.94 € TTC  et approuvé les décisions modificatives à apporter au budget de la commune, en raison de travaux et prestations supplémentaires. 

Rendu compte : commandes marché voirie

Le conseil municipal a été informé des prochaines commandes à venir dans le cadre du Marché « Voirie », s’agissant de la réhabilitation provisoire de la Rue des Acacias à hauteur totale de 30 612 € TTC et de la modification de l’entrée du cimetière à hauteur de 8 900 € TTC.

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

Rendu compte portant sur consultation N° 11-2009 d’un prestataire en finances locales

Le conseil municipal a pris acte du contrat signé avec ADELYCE du Groupe Finances actives sis à LABEGE (31) à hauteur de 1 945.22 € HT 2 326.48 € TTC pour une durée de 12 mois et couvre les prestations suivantes :

· l’abonnement annuel à l’application et au service d’assistance (droit d’accès Prémio)


· l’ouverture du compte, les paramétrages, la reprise des emprunts (uniquement la 1ère année)

· la formation en ligne 

· l’analyse de la dette, rapport d’expertise et recommandations personnalisées

Rendu compte portant sur le contrat location-vente d’un véhicule

Considérant que contrat entre DIAC et la Ville de TROUY portant sur un crédit bail arrivait à échéance le 8 septembre 2009,
le conseil municipal a pris acte de l’option d’achat du véhicule qui a été retenue pour un montant de 1 098.23 € ;
Rendu compte portant sur les résultats de la consultation pour le renouvellement de la ligne de trésorerie
Le conseil municipal a pris acte que le Crédit Agricole  a été retenu pour son offre. 

Rendu compte de la consultation N° 18-2009 portant sur l’acquisition d’un nouvel équipement téléphonique pour la mairie.

Le conseil municipal a été informé que la proposition d’ASIT 18  a été retenue à hauteur de 5 567.75 € HT pour les fournitures et prestations suivantes : 8 téléphones, standard automatique, 1 ligne analogique pour accès, redevance mensuelle standard automatique, abonnement, redevance mensuelle abonnement communication… 

Durée d’engagement : 60 mois

LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge)

Adjoint délégué : Béatrice RATELET

Rendu compte de la consultation N° 13-2009 MAPA portant sur la réalisation d’une clôture à l’école primaire de TROUY nord

Le conseil municipal est informé que la proposition de l’entreprise DUBUGET a été retenue à hauteur de 13 165 € HT pour l’implantation à l’école Primaire de TROUY nord d’une clôture en panneau rigide avec réalisation d’un soubassement en béton (plaques).

Rendu compte de la consultation N° 12-2009 MAPA portant sur la réalisation des missions SPS et CTC inhérentes à l’opération d’extension de l’école primaire de TROUY Bourg et information selon l’état d’avancement du projet
Le conseil municipal a pris acte des attributions suivantes : 

· l’offre du Cabinet VERLIAT a été retenue pour la mission SPS à hauteur de 2 110 € HT ;

· l’offre de SOCOTEC a été retenue pour la mission CTC à hauteur de 5 050 € HT ; 
Dérogations scolaires

Le conseil municipal a été informé de l’état des dépenses et des recettes inhérent aux dérogations scolaires :

· Au titre des dérogations scolaires permettant à des enfants de TROUY d’aller dans des écoles du département, la Ville de TROUY est redevable à la ville de BOURGES, pour l’année scolaire 2008/2009 de 19 participations à raison de 199.27 € par élève scolarisé soit une somme  totale de 3 786,13 €
· Au titre des dérogations scolaires permettant à des enfants du Département d’aller dans des écoles de TROUY la Ville de TROUY réclamera auprès de plusieurs collectivités (Bourges, Saint-Florent sur Cher, Lissay Lochy…) pour l’année scolaire 2008/2009, 31 participations à raison de 199.27 € par élève scolarisé soit une somme  totale de     6 177.37 €
DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

Avis du conseil municipal sur le plan régional pour la qualité de l’air en Région Centre

Le conseil municipal a été informé du projet de plan régional pour la qualité de l’air (PRQA) en application de l’article R222-6 du code de l’environnement, dont la compétence a été déléguée au conseil régional du centre. 
Agenda 21 local : rendu compte de l’expertise.

Comme huit autres communes du département, la commune de TROUY a été retenue par la Région Centre pour bénéficier d'une expertise gratuite préalable à la mise en place d'un agenda 21 local. Ce travail d'expertise a été confié au bureau d'étude RCT (Réseau Conseil en développement territorial) qui s'est déplacé trois fois :

- 29 mai 2009 : premiers échanges tant avec les responsables des différents secteurs municipaux qu’avec les élus impliqués dans la démarche et tour de la ville pour montrer au consultant les réalisations les plus significatives en matière de développement durable (centre de loisirs, vestiaire foot, trouée verte avec expérimentation sur la gestion différenciée des espaces verts...).

- 23 juin 2009 : restitution des échanges de la première journée avec déclinaison dans les cinq finalités du développement durable :

 La lutte contre le changement climatique et la protection de l'atmosphère (lutte contre les gaz à effets de serre) qui concerne les énergies renouvelables – les transports – l'habitat – l'urbanisme...

 La préservation de la biodiversité et la protection des milieux et des ressources qui concerne la biodiversité, les paysages, les risques, l'eau, l'air, les sols et les déchets...

 L'épanouissement de tous les êtres humains par l'accès à une bonne qualité de vie (accès de tous aux services) qui concerne la santé, l'éducation, la culture, les sports...

 La cohésion sociale et la solidarité entre territoires et entre générations qui concerne l'emploi, la pauvreté, l'exclusion, la mixité sociale, la solidarité...

 Des dynamiques de développement suivant des modes de production et de consommation responsables qui concerne le développement économique, l'économie solidaire, le management environnemental, l'éco responsabilité, la fiscalité, la consommation responsable...

Les actions réalisées ou en projet et les marges de progrès ont été analysées au regard d'une démarche-type de développement durable :

 Participation des acteurs

 L'organisation du pilotage

 La transversalité de la démarche

 Le suivi évaluation partagé

 Une stratégie d'amélioration continue

Il en est ressorti :

- qu'un investissement important et varié est constaté sur plusieurs finalités ;

- que beaucoup d'agents municipaux sont imprégnés de cette démarche puisque beaucoup de bonnes pratiques étaient recensées mais sans véritable stratégie et coordination. L'absence de  communication  sur les réalisations ne permet pas de mesurer les progrès accomplis depuis des années ;

- une volonté unanime de progresser était ressentie mais dans une démarche structurée.

- 4 septembre 2009 : retour et approfondissement des points déjà abordés lors de la précédente séance.

Présentation d'exemples de démarches d'Agenda 21 réalisées dans d'autres collectivités.

En conclusion, l'expertise menée par le Cabinet RCT a révélé que le développement durable faisait déjà partie des pratiques quotidiennes des agents municipaux mais que la collectivité ne communique pas assez sur le sujet

(Absence de transversalité).

A l'issue de la réunion, tous les participants (agents et élus) semblaient désireux de s'engager dans une démarche d'agenda 21 local, même modestement, l'essentiel étant de se fixer des objectifs qui puissent être chiffrés, avec un plan d'action qui fera l'objet de bilans intermédiaires réguliers. La population sera invitée à participer activement à ces travaux.
LA SECURITE (la sécurité des infrastructures routières, des structures (bâtiments), du matériel, des personnes, des chantiers…)

Conseiller délégué : Patrick SEGAUD

Point sur les travaux relatifs à la sécurité routière (rond-point Eglise)

Le conseil municipal a pris connaissance de l’état d’avancement des projets routiers visant à l’amélioration de la sécurité routière lesquels sont subventionnés dans le cadre de la répartition des produits des amendes de police à hauteur de 50 % du montant HT des travaux. D’ici Octobre, le rond point de l’église sera aménagé.

Point informatif relatif à la formation incendie en faveur du personnel communal : dernière session.

Le conseil municipal a été informé que la dernière session de formation incendie en faveur du personnel communal s’est déroulée le MARDI 22/09/09 après midi (ancien CDL) : 14 agents. 
LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Conseiller délégué : Gérard GUERIN
Informations concernant le planning 2009/2010 et suppression du poste temps non complet

Des modifications de dernières minutes ont dû être apportées au planning 2009/2010 en raison d’ajustements et également d’imprévus entraînant un non recrutement. De nouvelles propositions concernant la répartition des heures sont donc proposées. Le conseil a approuvé, à l’unanimité, à la suppression de 2 emplois d’adjoints techniques de 2ème classe à 23.50/35ème et à 16.50/35ème et la création de 2  emplois d’adjoints techniques de 2ème classe à 27.50/35ème et à 21.50/35ème à compter du 01/09/2009.   
Le conseil municipal a aussi procédé à la suppression du poste permanent susvisé qui ne correspond plus aux besoins actuels et privilégie pendant une durée de 3 à 6 mois le recours à un agent contractuel pour renforts ponctuels dans l’attente de la définition d’un poste permanent pour le planning à venir.

Organisation de la journée de solidarité dans la fonction publique

Conformément à la loi de 2004 relative à l’instauration de la journée de solidarité et à la loi du 16-04-08 demandant à la collectivité de choisir une option, le conseil municipal confirme l’application de la deuxième option à savoir, travailler un jour de RTT, déjà prévue au protocole ARTT de la Ville de TROUY.

Annulation d’une délibération et adoption d’une nouvelle pour rectification d’une date

Suite à une erreur matérielle, le conseil municipal a, à l’unanimité, annulé la délibération n° 93 du 23 juin 2009 et approuvé la création d’un emploi de rédacteur principal à 35/35ème,  prévu au tableau des effectifs du Budget Primitif 2009, à compter du 1er mars 2009 et supprimé en conséquence à compter du 1er mars 2009 l’ancien poste de rédacteur à 35/35ème. 
LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS 

Conseiller délégué : Francis DINOCHEAU

Rendu compte de la consultation N° 15-2009 : rénovation des ouvrants du logement communal et du local de l’âge d’or

Le  conseil municipal a été informé de l’attribution des travaux susvisés à PLASTIFERM  pour un montant de 8 179.35 € HT soit 9 782.20 € TTC.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 03.

PROCES-VERBAL SOMMAIRE

 DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 24 NOVEMBRE 2009 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

Avant d’ouvrir la séance, Monsieur le Maire a sensibilisé le conseil municipal sur le fait que ces derniers seront,  vu le contexte économique et politique actuel,  de plus en plus invités à s’exprimer et à se positionner sur des sujets  concernant l’organisation de l’administration, l’aménagement du territoire, et l’intercommunalité.
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le procès-verbal de la séance du 22 septembre 2009 a été approuvé à l’unanimité.

INTERCOMMUNALITE

Extension des compétences facultatives de la Communauté d’Agglomération de Bourges aux matières relevant de la compétence « Incendie et Secours » :

Le conseil municipal a à l’unanimité approuvé le transfert à la communauté d’agglomération de Bourges, à compter du 1er janvier 2010, de la compétence « incendie et secours » au titre des compétences facultatives ainsi que les biens, équipements et contrats nécessaires à l’exercice de cette compétence et a autorisé Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente délibération.

Rendu compte de l’acceptation de la convention de mise à disposition de scanners pour les communes de l’Agglomération de Bourges :

Le conseil a pris acte de la signature de la convention susvisée.
Rapport annuel d’activité du Syndicat Intercommunal Gro-Co-Chom pour l’exercice 2008.

Créé en décembre 1996,  le Gro-Co-Chom va bientôt s’éteindre et à compter du 1er janvier 2010,  l’Agglomération de Bourges reprendra la compétence « collecte et traitement des ordures ménagères ».

A la veille de cette mort annoncée, Monsieur le Maire a tenu à souligner le travail exemplaire du Gro-Co-Chom.  Ses activités ont répondu à des besoins réels de la population en mettant en place de nombreux services et prestations (déchetterie, PAV..) accompagnées par des actions de sensibilisation auprès de la population et dont les villes se sont fait le relais. 
Les objectifs ont été atteints au travers d’une gestion simple et bénévole : pas de dépenses pour spolier les citoyens du fait d’une tarification des services au plus juste prix.

Ensemble, le Gro-Co-Chom et les  collectivités membres ont réalisé un travail honnête. Ce pourquoi Monsieur le Maire rend hommage au Président et au système excellent qui doit se pérenniser. 
Ainsi, le Gro-Co-Chom a exprimé auprès de l’agglomération ses dernières volontés afin que le travail entrepris soit poursuivi :  
· Services équivalents ou meilleurs 

· Enfouissement progressif des Points d’Apports Volontaires 
· Prix de revient de ce système modulé à la baisse sinon à la stabilisation

· Mise en place d’un centre de traitement des déchets

· Etalement la charge d’investissement afin qu’elle ne pénalise pas les usagers

Après plusieurs échanges, le conseil municipal a pris acte du bilan d’activités 2008 du Gro-Co-Chom.

INFORMATIONS DIVERSES

Le conseil municipal a pris connaissance 

· Du tableau récapitulatif des manifestations, invitations et réunions de Novembre et Décembre 2009. L’attention de Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux est appelée sur la tenue des prochaines élections régionales 14 et 21 mars 2010. 

· Des circulaires préfectorales et ministérielles portant sur la pandémie grippale et les activités collectives, relative aux conditions d’emploi des masques pour les agents en situation grippale et sur la vaccination. Face à plusieurs fermetures d’établissements scolaires des alentours, Monsieur le Maire a indiqué l’existence de contacts réguliers entre les services municipaux et les écoles de TROUY et a rappelé les conditions de fermeture d’un établissement scolaire. A cet effet, un élément important  en ce qui concerne l’absence de garde alternative, et ce, pour limiter  tout risque de propagation et éviter la contamination d’autres secteurs d’activités.

· Du Compte-rendu de la réunion thématique du 6 octobre 2009 de la DDEA portant sur l’élaboration du plan de circulation atmosphérique dans l’agglomération de Bourges ;

Réforme des Collectivités territoriales

Proposée par Monsieur le Maire,  le conseil municipal a adopté à l’unanimité une motion portant sur la « SUPPRESSION DE LA TAXE PROFESSIONNELLE ET L’ORGANISATION TERRITORIALE »

La motion a suscité un échange au cours duquel, une position unanime s’est exprimée :

· Un risque sous-jacent est appréhendé,  celui de faire supporter aux ménages les suppressions de recettes non compensée par l’Etat. Le risque également pour les communes qui s’opposeraient à cette surenchère, de ne plus disposer de moyens suffisants pour mener à bien leurs projets au service de la population. 

AFFAIRES GENERALES

Approbation de l’avenant N° 2 au MARCHE N° 01-2005 portant sur la maîtrise d’œuvre du lotissement communal « Les Brigamilles »
Considérant que l’évolution notable du projet de lotissement qui est passé de 29 à 35 lots soit un taux d’évolution  de 20% et que la réalisation d’un dossier modificatif au permis de lotir, non prévu initialement,  est nécessaire. Le conseil municipal a, à la majorité, approuvé cette évolution par la conclusion d’un avenant N° 2 au marché 1-2005 et en conséquence autorisé Monsieur le maire à le signer ainsi que toutes pièces s’y rattachant.

Consultation N° 22-2009 : rendu compte sur le choix des candidats attributaires des missions SPS et CTC dans le cadre de l’opération « extension de la MTL »

Considérant que l’opération « Extension de la Maison du Temps libre » nécessite de recourir aux missions CTC (contrôle technique construction) et SPS (sécurité santé des personnes)  et vu la consultation enregistrée sous le n° 22-2009 effectuée par écrit le deux septembre 2009 auprès de six prestataires habilités à réaliser lesdites prestations, le conseil municipal a,  conformément à l’analyse des offres, entériné l’attribution du marché N° 22-2009 à la société APAVE 

· pour un montant de 2 512,50 € HT au titre de la mission SPS

· pour un montant de 4 100,00 € HT au titre de la mission CTC
Position du conseil municipal concernant le poste d’un adjoint au maire 

Conformément à l’article L.2122-18 (modifié par la loi du 13 août 2004) prévoyant l’obligation du conseil municipal de se prononcer sur le maintien d’un adjoint au maire, en cette qualité, lorsque le maire a retiré les délégations qu’il avait données à cet adjoint et après avoir procédé aux obligations électorales correspondantes : 

Le conseil municipal a décidé, à la majorité des voix,  de maintenir dans ses fonctions d’adjoint le 6ème poste.

LA VIE DE LA CITE (informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Proposition d’octroyer une subvention à l’association « Entraide et solidarité contre l’autisme »

Le conseil municipal à l’unanimité, a approuvé l’octroi d’une subvention de 50 € à l’association « Autisme Berry », sise 73 bis avenue Marcel Haegelen, 18000 BOURGES et précisé que les crédits du budget 2009 de la Commune (article 6574, dépenses de la section de fonctionnement) sont suffisants pour couvrir ladite subvention.
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Approbation des budgets supplémentaires et délibérations en découlant : bâtiment commercial, Brigamilles, commune

Les budgets supplémentaires 2009 de la Commune, des Commerces et du lotissement communal les « Brigamilles » ont été approuvés à la majorité par 19 voix pour et trois abstentions :
Budget Général de la Commune

Les équilibres des sections de fonctionnement et d’investissement tant en recettes qu’en dépenses ont été approuvés à hauteur de 
SECTION DE FONCTIONNEMENT

+   74 914 €
 

SECTION D’INVESTISSEMENT

+ 152 610 € 

Budget annexe bâtiment commercial  
Les équilibres des sections de fonctionnement et d’investissement tant en recettes qu’en dépenses ont été approuvés à hauteur de 
SECTION DE FONCTIONNEMENT

+ 6 487 €

SECTION D’INVESTISSEMENT

            -    358 €

Opération « lotissement communal les Brigamilles » 

Les équilibres des sections de fonctionnement et d’investissement tant en recettes qu’en dépenses ont été approuvés à hauteur de 
SECTION DE FONCTIONNEMENT

- 80 832 €

SECTION D’INVESTISSEMENT

            -45 416 €

Concernant ce budget, le conseil municipal a, à l’unanimité, décidé de soumettre au régime de la TVA les cessions de terrains dudit lotissement.

Fixation des tarifs pour l’année civile 2010
	TARIFS AUX ASSOCIATIONS
	

	PHOTOCOPIES A4
	

	Recto - Avec fourniture papier 
	0,11

	Recto-verso - Avec fourniture papier
	0,17

	Recto - sans fourniture papier
	0,13

	Recto verso - Sans fourniture papier
	0,20

	TARIFS AUX ASSOCIATIONS
	 

	PHOTOCOPIES A3
	

	Recto - Avec fourniture papier
	0,11

	Recto-verso - Avec fourniture papier
	0,17

	Recto - sans fourniture papier
	0,14

	Recto verso - Sans fourniture papier
	0,23

	TARIFS AU PUBLIC
	

	A4 et A3 - RECTO
	0,21

	A4 et A3 RECTO-VERSO
	0,31

	"COUT ENVOI FAX"
	1,00

	CONCESSION CIMETIERE
	

	50 ans
	255,00

	30 ans 
	155,00

	CAVES URNES
	 

	50 ans
	128,00

	30 ans
	78,00

	LOCATION REMORQUE
	

	Tarif WEEK-END
	82,00

	DROIT DE PLACE
	

	 Marché (le ml)
	0,38

	7 jours
	164,00

	1 journée
	33,00

	LOCATION PREFAS ancien CDL
	

	Pour les particuliers 1 jour
	41,00

	pour les particuliers 2 jours
	82,00

	Anniversaire après-midi enfants 
	25,00

	Pour les associations locales
	gratuit

	DROIT DEPOT CORPS AU FUNERARIUM
	27,50


Le Conseil Municipal a également, approuvé la fixation des tarifs de location de la Maison du Temps Libre pour l'année 2010 selon une évolution de  + 1 % aux habitants de Trouy et + 2 % pour les demandes extérieures à la commune de Trouy.
Tarifs consultables en mairie et sur le site Internet de la ville de TROUY. 

LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) 

Approbation des dérogations scolaires présentées par la ville de la CHAPELLE ST URSIN
A l’unanimité, le conseil municipal a accepté, au titre de l’année scolaire 2008-2009, les participations demandées par la Ville de la CHAPELLE SAINT-URSIN à raison d’un montant total de 797.08 € dont les dépenses seront imputées au Budget, article 6558 dûment crédité à cet effet.

Proposition de dénommer le RAM de TROUY le « Relais Pomme d’Api »
Dans le but de clarifier le rôle et le statut entre le RAM (Relais des Assistantes Maternelles) et l’association  « ASS MAT » (assistantes maternelles), il a été proposé de dénommer le RAM « Le Relais Pomme d’api ».

A l’unanimité, le conseil municipal, a approuvé cette nouvelle dénomination. 

Approbation de la contribution de la Ville de TROUY RASED 

Conformément à la convention qui lie les communes dans le cadre de la mise en place du Réseau d’Aide Spécialisée aux Enfants en Difficultés, le conseil municipal a, à l’unanimité, approuvé la participation suivante pour la ville de Trouy : 1,50 € x 442 enfants concernés = 663 € .
DEVELOPPEMENT DURABLE

Chartre des bonnes pratiques de l’agglomération de Bourges

Le conseil municipal a pris connaissance de cette action portée par commission environnement de la communauté d’agglomération de Bourges et qui fait partie de l’agenda 21. Elle se décline en plusieurs thèmes lesquels sont eux-mêmes  composés d’enjeux.

Elle fera l’objet d’une signature officielle programmée durant  la semaine du Développement Durable qui se déroulera  du 1er au 7/04/2010.

Monsieur le Maire a affirmé son soutien à la mise en place de charte et a indiqué que la Ville de  TROUY s’est inscrite depuis longtemps dans les actions de développement durable. 

Expérimentation du pédibus
Bien que cette initiative s’est amorcée timidement (du 23/11 au 27/11/09) elle demeure parmi les actions prioritaires de la ville s’agissant d’une action de développement durable qui encourage l’intergénérationnel, la solidarité et la coopération. Une réunion bilan se déroulera le 30/11/09 à la suite de laquelle la mise en place éventuelle de cette action sera entérinée pour janvier 2010.

Gestion différenciée des Espaces Verts
Le conseil municipal a été informé de cette action qui constitue d’ailleurs une composante de la charte des bonnes pratiques. La première tentative a concerné un site précis et ciblé, celui de la trouée verte. 

Cette expérimentation s’est entourée des conseils d’un architecte paysagiste du CAUE. Elle sera reconduite en  2010 voire étendue.
PLU 

Le conseil municipal a été informé de l’état d’avancement du PLU. Après plusieurs réunions, la commission en charge de ce dossier est à l’étape du projet de zonage. 

La prochaine réunion se tiendra le  4 décembre 2009 à 14 heures et abordera les propositions d’orientations d’aménagements dans certains secteurs, commencera à étudier  le règlement d’urbanisme et identifiera des zones.

LA SECURITE

Demande de subvention dans le cadre de la répartition du produit des amendes de police 
A l’unanimité,, le conseil municipal a approuvé le projet d’aménagements de sécurité routière de la rue des Acacias pour un montant total HT de 4 116.50  € et a sollicité une subvention à hauteur de 50 % soit de 2 058.25 € pour aider au financement des opérations.
Mise aux normes des alarmes incendie des établissements scolaires

Le conseil municipal a été informé de la réalisation des travaux de mise aux normes des alarmes incendie dans les établissements scolaires et de la programmation prochaine  des essais pour vérifier notamment leur niveau sonore.

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Rendu compte de l’acceptation de l’avenant au contrat de prévoyance collective de maintien de salaire portant modification du taux de cotisation à compter du 1er janvier 2010

Considérant la proposition de la Mutuelle Nationale Territoriale en date du 11/09/09 de porter le taux de la cotisation à 1.86 % du contrat de prévoyance collective maintien de salaire N° 5718, le conseil municipal a entériné la signature de l’avenant en découlant avec effet à compter du 01/01/2010.
Rendu compte de la consultation N° 19/2009 MAPA portant sur le renouvellement de la machine à affranchir des services administratifs de la mairie.

Considérant l’échéance du contrat de la machine à affranchir,  passé avec la société PITNEY Bowes,  au 7-10-09 et de la nécessité de renouveler cette prestation,le conseil municipal a été informé de la consultation enregistrée sous le n° 19-2009 effectuée auprès de quatre prestataires spécialisés dans le domaine de l’affranchissement et a pris acte de l’attribution du marché N° 19-2009 à la société SATAS pour un montant annuel de 572 € HT, sur la base d’un contrat d’une durée ferme de 3 ans.
Proposition de création d’un poste à temps complet de technicien supérieur territorial dans la filière technique à compter du 1er janvier 2010 

A l’unanimité, dans le cadre de la mise en place d’une nouvelle organisation du SECTEUR TECHNIQUE de la Ville de TROUY, le conseil municipal a  approuvé la création d’un emploi permanent à temps complet qui sera inscrit au tableau des effectifs de la collectivité à compter du 1er janvier 2010 comme suit :

Cadre d’emploi : technicien supérieur territorial

Durée : temps complet

Mission principale : responsable du secteur technique

La procédure d’appel à candidatures sera lancée courant décembre. 

LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS 

Rendu compte de la consultation N° 20-200 portant sur l’étude de nouveaux locaux techniques.

Le conseil municipal a approuvé l’attribution du Marché de Maîtrise d’œuvre « Nouveaux locaux techniques pour le personnel » N° 20-2009 à Franck AUPIC, ARCHITECTE, ATELIER R 1 + 1, sis à BOURGES,   sur la base d’un montant d’honoraires à hauteur de 13 550 € HT et autorisé en conséquence  Monsieur le maire à signer le marché en découlant ainsi que toutes pièces s’y rattachant ;

Dit que la dépense en découlant a été prévue section d’investissement, opération 89 BATIMENTS du budget supplémentaire 2009 selon le calendrier de l’opération comprenant une tranche ferme (2010) et une tranche conditionnelle (2011).

La séance a été levée à 20 h 30.

PROCES-VERBAL SOMMAIRE

 DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 15 DECEMBRE 2009 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

Avant d’ouvrir la séance, Monsieur le Maire a adressé ses remerciements  à l’équipe municipale  pour tout le travail mené durant cette année 2009 et à l’ensemble des services municipaux.

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le conseil municipal a adopté à l’unanimité le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 24-11-09.

INTERCOMMUNALITE

Réalisation d’un diagnostic énergétique des bâtiments par Bourges Plus 

Le conseil municipal a été informé de la réalisation du programme susvisé qui s’inscrit dans le cadre de l’Agenda 21 intercommunal et respecte notamment les préconisations du Grenelle 1,  à savoir : audit énergétique de traitement des bâtiments les moins économes avant 2012. Au total ce sont 293 bâtiments qui seront prochainement diagnostiqués sur tout le territoire de l’agglomération de la communauté de communes de BOURGES. Le coût moyen d’un diagnostic est de l’ordre de 1 300 € HT. Ce coût est pris en charge par Bourges Plus et bénéficiera de financements de l’ADEME à hauteur de 70 %. L’étude sera réalisée sur 2 ans : 2010 et 2011. Les bâtiments construits après 2005 ne seront pas pris en compte.

A l’issue de ce diagnostic, la ville de TROUY devra assurer la maîtrise d’ouvrage des préconisations de travaux.

Aménagement et revalorisation de deux entrées de la Ville 

A l’unanimité, le conseil municipal a 

· approuvé les projets «d’aménagements paysagers de deux entrées de TROUY Bourg (route de Plaimpied-Givaudins et RD 73),  dans le cadre de la révision du  contrat d’agglomération de Bourges Plus en vigueur,  

· autorisé Monsieur le maire à solliciter les avis et conseils de la DDEA et à consulter les bureaux d’études compétents dans ce domaine en vue de réaliser l’étude et la conception des projets, 

· opté pour une procédure adaptée 

· et pris acte que Monsieur le maire rendra compte des résultats de cette consultation dont la dépense en découlant sera inscrite au BP 2010.

INFORMATIONS DIVERSES

Le conseil municipal a pris connaissance 

· Du projet de programmation 2010 des conseils et bureaux municipaux,
· De la programmation la commission municipale des Finances pour la préparation du BP 2010,
· Du planning des congés, présences et astreintes pour la fin d’année,
· Des prochaines manifestations et réunions 2009 et 2010.
AFFAIRES GENERALES

Proposition d’achat de la parcelle cadastrée section ZA N° 4 sise à Trouy nord

A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé l’acquisition de la parcelle cadastrée ZA N° 4 et autorisé en conséquence Monsieur le Maire à signer l’acte et toutes les pièces inhérentes ;

· pour une surface de 10 076 m² et un prix à 1 € le m², 

· pour réaliser des aménagements environnementaux, la parcelle n’étant pas constructible.

Etat d’avancement du projet d’achat de la parcelle AK 219 sise à Trouy bourg 

Suite à un accord entre la ville et  les propriétaires, le conseil municipal a été informé que sa délibération du 22/09/09  permettra prochainement l’achat de la parcelle AK 219 au prix de 70 000 € (sans les frais). Il est prévu que cette acquisition soit affectée à la réalisation d’un équipement public type « résidences de services » pour personnes âgées.

Proposition d’une motion soutenant le projet d’aménagement d’une zone d’activités, de services, d’animation et de sécurisation située à Trouy nord 

A la majorité, le conseil municipal, a
Demandé  

Que le projet de création d’un ensemble commercial sur TROUY NORD présenté par l’enseigne commerciale privée « CARREFOUR Market » pour une surface totale de 2050 m²,  composé d’un ensemble commercial de 1800 m², d’une galerie marchande de 250 m² et d’une station service soit accepté et que le refus émis par la CDAC (commission départementale d’aménagement commercial) en date du 22-07-09 soit annulé.

Motivé sa demande :

TROUY NORD compte 2 000 habitants lesquels expriment des besoins diversifiés et différents en raison d’une population jeune ou vieillissante. TROUY nord est une zone « emploi ».Cette  zone mérite donc d’être animée et sécurisée. Le meilleur moyen est de créer un centre « actif » avec des commerces et des services  (maison médicale, crèche, banque, salles pour les associations réunions ….). Socialiser cette partie de la ville représente aussi l’opportunité d’établir un programme d’ensemble de sécurisation des axes départementaux. Seule, une collectivité ne peut pas porter ce type de projet,  qui nécessite obligatoirement une coordination et un partenariat avec le privé.  TROUY a fait des efforts dans l’environnement (liaisons douces, trouée verte) et poursuit ses engagements : implication dans plusieurs agenda 21.

Ce projet n’est ni une lubie ni un caprice. Il est à l’étude depuis 1999, il a toujours fait partie des orientations de TROUY, il est inscrit officiellement au POS en tant que réserve foncière. Il a été présenté à la communauté d’agglomération dès sa création, soit en 2003. Après 5 ans de travaux et de réflexion, Une première tentative a été avancée en  2008 mais en raison des élections municipales, le projet a été différé. Il s’agit donc aujourd’hui d’une deuxième tentative que la CDAC,  récemment réformée, a refusée le 22/07/09 en raison d’argumentaires uniquement concurrentiels et non d’aménagement.

Exprimé 
Son profond désaccord avec ce refus orchestré par la Ville de BOURGES et la Communauté d’agglomération de  BOURGES,  lesquelles veulent,  avant l’heure,  avoir la maîtrise absolue du foncier. Or les villes disposent encore de cette compétence. La ville détient encore un POS en vigueur et prépare son PLU.  Ce refus n’est pas pour la Ville de TROUY justifié même si le conseil municipal a parfaitement conscience que ce projet doit s’accompagner d’une extrême  vigilance sur la nature exacte des aménagements à réaliser. 

Dénoncé

Les paradoxes et injustices : alors que TROUY essuyait le refus de la CDAC , la presse annonçait le projet d’un Hypermarché dans le sud ouest de la Ville de BOURGES d’ici 3 à 4 ans.

Souhaité 

Que  la notion de solidarité entre les collectivités s’exerce réellement sur le terrain et ne soit pas simplement une belle idée dans les discours.

Approuvé 

L’ensemble des annexes de la présente délibération (plan, règlement, argumentaire, dossier de presse…)

Désigné 

Monsieur le maire de TROUY pour représenter et défendre les orientations de la Ville de TROUY à la Commission Nationale d’Aménagement Commercial qui se tiendra le 17 décembre 2009 à PARIS

Remercié 

Les membres de la CNAC (commission nationale d’aménagement commercial) de l’écoute et de l’attention qu’ils voudront bien en toute neutralité et objectivité accorder à Monsieur le maire de TROUY, Gérard SANTOSUOSSO

Formé le vœu que ce projet soit réhabilité.

Proposition d’instauration du droit de préemption sur les fonds de commerces.

A l’unanimité, le conseil municipal a instauré le droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerces et sur les baux commerciaux et décidé de retenir comme périmètre d’exercice, conformément aux dispositions de l’article L 214-1 les rues suivantes :   
SUR TROUY BOURG : Louise Michel, du 19 mars 1962, des Acacias, du Grand Chemin, Avenue des Anciens Combattants.

SUR TROUY NORD : Route de Chateauneuf, Avenue de Saint-Amand, Avenue Roland Garros.

Ce droit de préemption entrera en vigueur le jour où la présente délibération sera exécutoire, c'est-à-dire lorsqu’elle aura fait l’objet d’un affichage en mairie et d’une insertion dans les deux journaux suivants : LE BERRY REPUBLICAIN ET LA VOIX DU SANCERROIS 

La délibération sera également mise en ligne sur le site Internet de la ville de TROUY www.villedetrouy.fr;

Le périmètre d’application du présent droit de préemption sera annexé au POS en vigueur ;

Sera ouvert en mairie et mis à la disposition du public un registre sur lequel seront transcrites toutes les acquisitions réalisées par exercice de ce droit de préemption ainsi que les noms des entreprises immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers auxquels les fonds artisanaux et commerciaux ou le bail commercial ont, conformément à l’article L 214-2, été cédés ;

Pour information reprise du projet d’aménagement des locaux de la Mairie.
Le conseil municipal a pris acte de la réactivation prochaine du marché de maîtrise d’œuvre N° 02-2003 attribué en février 2004 à « Quatro Architecture » sis à Vierzon relatif au projet d’extension des locaux de la mairie lequel avait été suspendu en 2005 en raison des orientations municipales du moment (financements insuffisants, autres programmations prioritaires..). En raison des échéances municipales de 2008,  des programmes engagés à terminer et de la conjoncture économique et financière, le marché n’a pas pu être réactivé comme prévu en 2007. Considérant l’expansion démographique de TROUY et donc de ses services et de ses instances, le projet est de nouveau à l’ordre du jour. Aussi, afin de déterminer la démarche la plus adéquate, un contact sera repris avec « Quatro Architecture »  
LA VIE DE LA CITE 

Proposition de baptiser un lieu ou une structure municipale en hommage à Monsieur Jean-Marie TRUCHOT et décisions en découlant.

À l’unanimité, le conseil municipal a décidé de baptiser la structure actuelle de la Maison du Temps Libre « Espace Jean-Marie Truchot », approuvé  l’apposition sur le site de la MTL, à l’extérieur,  d’une plaque commémorative en hommage à Monsieur Jean-Marie TRUCHOT, décédé le 14 septembre 2009, rappelant ses trois mandats successifs en tant que Maire de TROUY de 1977 à 1995  et pris acte de l’inauguration de la pose de cette plaque le vendredi 15 janvier 2010 à 18 heures. 
Information concernant les travaux effectués à l’Eglise et leur prochaine inauguration.

Le conseil municipal a été informé de la finition des travaux et de leur inauguration en janvier 2010. Concernant le financement de l’opération, il est rappelé l’octroi d’une subvention par le Conseil Régional laquelle devra être versée en fin d’année. 

L’HARMONIE DE LA CITE 

Détermination du montant de la PVR (Participation Voirie Réseaux) pour le projet d’un futur lotissement actuellement dénommé « LES PERCHES ».

A la majorité, le conseil municipal a 

· approuvé  les travaux proposés dont le but est, en premier lieu, la réhabilitation de la voirie et des réseaux de l’allée des Anémones dans le cadre de l’implantation d’un futur lotissement sur la parcelle cadastrée AL 24 sis à TROUY Bourg entre l’allée des Myosotis et le Bois Saint Joseph, 

· fixé LA PVR applicable à ce futur lotissement à 5.33 € le m² soit 66 881  €  pour une surface totale à aménager de 12 548 m² et autorisé en conséquence Monsieur le maire de TROUY à signer une convention avec le lotisseur, pour arrêter le montant de la PVR à 66 881 € dont il sera redevable. 

Le conseil municipal a également précisé que la présente PVR au taux de 5.33 € le m² s’appliquera 

· à toutes constructions et extensions futures sur l’ensemble des parcelles desservies par l’allée des Anémones et notamment aux parcelles cadastrées AL 135 d’une surface de 1 115 m² actuellement non bâtie et AL 57 si un accès par l’allée des Anémones est demandé par son propriétaire.
La présente délibération sera en conséquence notifiée aux propriétaires ou pétitionnaires des parcelles concernées.

Approbation de la convention proposée par la Direction Départementale de l’Equipement et de l’Agriculture concernant l’assistance technique fournie par les services de l’Etat pour des raisons de solidarité et d’aménagement du territoire (ATESAT) pour 2010.

Le conseil municipal, à l’unanimité, a demandé à bénéficier de l’assistance technique fournie par les services de l’Etat pour un montant total de 3 054,55 € à compter du 1er janvier 2010 ; approuvé le projet de convention et autorisé Monsieur le maire à signer la convention qui comprend :
· la mission de base inhérente à la voirie, l’habitat et l’aménagement ;
· les missions complémentaires  à savoir : assistance diagnostic sécurité routière et gestion du tableau de classement de la voirie.
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Autorisation dépenses investissement avant BP 2010
Pour ne pas pénaliser les fournisseurs ni retarder le déroulement des opérations et conformément à l’article L 1612-1 du C.G.C.T., le conseil municipal, à l’unanimité, a autorisé Monsieur le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent.

Rendu compte de la consultation effectuée pour la contractualisation d’une ligne de trésorerie pour l’opération du lotissement communal « Les Brigamilles »
Le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé la  proposition, consistant à ouvrir une nouvelle ligne de crédit d'un montant de 500 000 € pour une durée d’1 an et en conséquence autorisé Monsieur le maire à signer les pièces contractuelles s'y rattachant selon l’offre la plus avantageuse économiquement présentée par LA CAISSE D’EPARGNE selon les conditions et caractéristiques principales suivantes :

Ligne de trésorerie interactive (gestion via Internet permettant une gestion en temps réel)

Montant : 500 000 €

Durée : 12 mois

Index référence : Euribor 1 semaine + une marge de 0.38 % soit 0.763 %

Pas de tirages minima

Intérêts payés chaque mois civil par débit d’office

Frais de dossier : 250 €

Pas de commission (ni d’engagement, ni de mouvement, ni de non utilisation)

Exécution des demandes au jour J (si transmises avant 10 h)

Reconduction de la convention de mise à disposition de moyens humain et matériel à la Ville d’Arçay

Le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé, au titre de l’exercice 2010, 

· la mise à disposition de la Ville d’Arçay d’un agent technique du service Voirie de la Ville de TROUY titulaire du CACES et du permis poids lourd à raison de 2 jours dans l’année (mois de juin) ;

· le prêt de moyens matériels (tracteur…) moyennant le remboursement des consommables (carburants, assurances…)

précisé que la mise à disposition du personnel communal sera payante à raison des heures réellement effectuées dans la Commune d’Arçay et que la participation comprendra également les frais engagés par la Ville de TROUY (carburants, assurances) sur la base des dépenses réelles ou selon un prorata ;

Autorisé Monsieur le maire à signer la convention en découlant sous réserve de l’avis favorable de la Commission Technique Paritaire du Centre de Gestion et de  l’accord écrit des agents concernés.

Décisions modificatives

Le conseil municipal a, à l’unanimité, approuvé selon les imputations budgétaires des dépenses engagées les décisions modificatives portant sur l’acquisition de parcelles, l’achat de caves urnes et l’ajustement du compte des emprunts.

LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) 

Interventions scolaires « musique » 2010  
A l’unanimité,  le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le maire à signer les contrats inhérents aux interventions en milieu scolaire pour 2010 pour un montant de 3906 € correspondant à 62 h dans chaque école primaire.
Participation aux dépenses de fonctionnement des écoles du 1er degré pour la ville de Bourges
A l’unanimité,  le Conseil Municipal a annulé la délibération du 22/09/09 portant sur un montant de 3 786.13 € et accepté au titre de l’année scolaire 2008-2009, les participations demandées par la Ville de BOURGES à raison d’un montant total de 3 188,32 € dont les dépenses seront imputées au Budget, article 6558 dûment crédité à cet effet.
Participation aux dépenses de fonctionnement des écoles du 1er degré pour la ville du Subdray

A l’unanimité,  le Conseil Municipal a accepté au titre de l’année scolaire 2008-2009, les participations demandées par la Ville du SUBDRAY à raison d’un montant total de 1 195,62 € dont les dépenses seront imputées au Budget, article 6558 dûment crédité à cet effet.

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Renouvellement du contrat « Sérénité Classic » avec JVS (anti-virus).

Le conseil Municipal a pris acte du renouvellement pour une durée de trois ans du contrat « sérénité classic » conclu avec JVS pour un montant de 990 € HT.

La séance a été levée à 20 h 15.
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